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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

ORGANISATION JOOICIAIRE. 

JDSTICE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin : Tierce-opposition; recevabilité; sa valeur au 

fond. Caution solidaire; exception cedendarum ac-

tionum. — Possession; prescription; superficie; tré-

fonds. — Usine, règlement d'eau intervenu adminis-

trativement; intérêt public; servitude; extinction; con-

fusion. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin : Of-

fice ministériel; recouvrement; contre-lettre. — Cour 

d'appel de Paris (1" chambre): Objet d'art; vente et 

échange; erreur sur le nom de l'auteur; rescision; MM. 

Durand-Ruel et Favard, marchand de tableaux, et M. 

Birroilhet, artiste de l'Opéra. — Cour d'appel de Bor-

deaux: Remplacement militaire; fraude; action civile; 

action publique. — Cour d'appel de Riom (1" ch.) : Hy-

pothèque légale; droit de la femme; vente. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises delà Seine: Club 

de la rue de Chabrol; trouble apporté [à la paix pu-

blique; excitation à la haine des citoyens les uns contre 

les autres; excitation à la haine et au mépris du Gou-

vernement de la R-épubli jue; attaque aux droiis et à 

l'autorité de l'Assemblée nationale; excitation à la dés-

obéissance aux lois; quatre prévenus. — Tribunal cor-

rectionnel de Paris {& ch.) : Club de la Reine-Blanche; 

le sieur Barnabé- Chauvelot; outrage public à un ma-

gistral; défaut. — Tribunal correctionnel de Paris 

(7
e
 ch.) : C ubs Je la Fraternité, de la Redoute, de la 

rue Saint-Antoine; restriction à la publicité des clubs; 
jugemens. 

CHRONIQUE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

La discussion du projet de décret sur le travail dans 

les prisons, a pourtant été reprise aujourd'hui avec quel-

que suite, et, sauf deux ou trois petits incide'ns, elle a oc-

cupé toute la séance. — Parlons d'abord des incidens. 

Premier incident. M. Bixio monte à la tribune pour 

protester contre les accusations injurieuses qui ont été 

dirigées contre lui par la presse provinciale au sujet de 

sa retraite du Cabinet. Il déclare, en termes pleins de 

loyauté et parfaitement convenables, que celte retraite, 

conséquence naturelle et solidaire de et lie de M. de Ma-

leville, n'a eu aucunement pour cause de prétendus dis-

sentimens politiques entre lui et les collègues dont il s'est 

séparé, et qu'il reste toujours uni à eux par des senti-

mens de confiance et de complète sym
(
>atuie. Cette dé-

claration est accueillie au sein de l'Assemblée par des 

témoignages non équivoques d'approbation, et M. le pré-

sident du conseil monte à la tribune pour répondre, dans 

les termes les plus courtois, que le caratère bien connu 

de M. Bixio, suffisait pour l'aire justice des calomnies dont 
il pensait avoir à se plaindre. 

Second incident, l e rapporteur du sixième bureau 

vient rendre compte des opérations électorales par suite 

desquelles, en Corse, M. Louis- Lucien Bonaparte a été 

représentant. Il paraît qu'en général les manoeuvres de 

ce pays ont quelque peine à se p'ier aux habitudes élec-

torales de la France ; mais jamais peut-être les prescrip-

tions de la loi n'ont été méconnues avec plus de laisser-

aller et de sans façon ; — c'est ainsi que des scrutins sont 

restés ouverts pendant un temps bien moins long que le 

temps légal, que, duis divers collèges, les électeurs ont 

déposé dans les urnes des paquets de bulletins, qu'enfin, 

par un abus étrange du suffrage universel, on a, dans 

quelques localités, admis à voler des enl'ans de quatorze 

à vingt ans. En présence de pareilles irrégularités, le bu-

reau devait nécessairement conclure à l'annulation de 

l'élection , d'autant plus que Lucien Bonaparte n'avait 

obtenu que 1,100 voix de plus que le général Arrighi, 

son compétiteur. Ces conclusions ont été adoptées malgré 

quelques paroles de M. Lucien Bonaparte, paroles bien 

senties, sans doute, mais insuffisantes au point de vue de 
la légalité. 

Troisième incident. On sait que la proposition de M. 

Râteau, tendant à la dissolution au 4 mars de l'Assem-

blée nationale, a été repoussée par le Comité de justice à 

la majorité d'une voix seulement. Le Comité avait dési-

gne M. Grevy pour son rapporteur, ot il paraît que M. 

Grevy avait, dans le cours de la séance, déposé son rap-

port sur le bureau. Mais, malgré l'importance de cette 

communication, l'Assemblée n'en avait nullement été 

prévenue. Il a fallu toute l'insistance de M. Base peur 

engager M. le président à donner connaissance à l'As-

semblée de cet incident, et il a fallu aussi toute l'insis-

tance de M. Deslongrais, qui parlait le règlement à la 

niain, pour forcer M. le président à inviter M. Grevy à 

donner lecture de son rapport. Quel intérêt M. le prési-

dent pouvait-il donc avoir à passer en que'que sorte sous 

silence un rapport dont les conclusions préoccupent à un 

8| haut degré l'opinion publique? — Ces conclu-

sions tendent au rejet de la proposition de M. Râ-

teau, et le rapport de M. Cre/y, rédigé dans des ter-

mes assez provoquans et de nature à amener une vive 

discussion, arrive, par une singulière aberration de logi-

que) à présenter la dissolution de l'Assemblée avant le 

vote de toutes les lois organiques comme une violation 

c>e la Constitution. On a beaucoup applaudi sur les bancs 

es plus élevés de l'Assemblée, mais, somme toute, cette 

ecture a été assez froidement accueillie. La discussion en 

* ete remise à vendredi. C'est alors que pourront se pre-

uve diverses propositions de même nature et qui con-

• uent toutes au même but, celui d'une dissolution pro-

clame, mais pour une*époqno un peu plus éloignée. 

Revenons au projet de décret sur le liavail dans les 

prisons. — On se rappelle que , dans une précédente 

geance, l'Assemblée a abrogé le décret du Gouvernement 

Provisoire du 24 mars, et décidé que le travail serait 

■.établi dans les prisons. — 11 s'agissait donc aujourd hui 

e déterminer suivant quel mode et d'après quel système 

teiait rétabli. — A cet égard, deux systèmes se trou-
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 possibles entre le travail des prison-

HP-'» et le travail libre, et qui confiait à ce» chambre» et 

à l'autorité administrative le soin de déterminer les tra-

vaux susceptibles d'être exploités dans les prisons, de 

régler les tarifs de la main-d'œuvre pour chacun de ces 

établissemens, et même d'interdire la mise en vente, 

dans certaines villes, des produits manufacturés dans 

les prisons. — L'autre, proposé par la Commission, et 

qui, résolvant la question d'une manière plus radicale, 

consistait à faire consommer par l'Etat les produits fa-

briqués par les détenus des maisons , centrales, de force 

et de correction, de telle sorte que ces produits ne pus-

sent plus venir en concurrence aux produits de l'industrie 
libre, sur nos marchés. 

Le premier de ces systèmes, soutenu avec beaucoup 

de talent par MM. Senard et Roux-Carbonnel, était, se-

lon nous, préférable, car nous avons peine à comprendre 

qu'on puisse faire une loi absolue et rigoureuse à l'Etat, 

de consommer, sans les vendre, tous les produits du tra-

vail des prisons, d'autant mieux que, si nous en croyons 

plusieurs hommes fort compétens, M. le général Bara-

guay-d'Hilliers enlr'autres, il est impossible, pour cer-

tains produits, de compter sur le concours de l'armée.— 

Quel sera donc, pour l'Etat, le moyen d'écoulement? — 

Cependant l'Assemblée, après une assez vive discussion, 

dans laquelle M. Rouher, rap orteur, a fait preuve de 

beaucoup de netteté et d'intelligence pratique, a adopté 

une disposition par laquelle elle a décidé que les 

produits fabriqués par les détenus des maisots cen-

trales de correction et de force ne pouvaient être 

livrés sur le marché en concurrence avec ceux du travail 

libre, et que les produits du travail des détenus seraient 

consommés par l'Etat. — Mais, pour corriger ce que 

cetle prescription pouvait avoir de rigoureux et peut-être 

d'inexécutable, elle s'est empressée d'ajouter, sur la pro-

position de M. Deslongrais et de M. Besnard, que cette 

consommation n'aurait lieu par l'Etat qu'autant que pos-

sible. — Peut-être serait-il permis de se demander si ces 

deux dispositions sont réellement conciliables, et com-

ment, en présence de l'article qui défend la mise en vente, 

sur le marché, du travail des d ?tenus, l'Etat parviendra à 

trouver l'écoulement des produits que, profitant de la fa-

culté résultant de l'article 3 , il n'aura pu trouver le 

moyen d'écouler. — Mais la réponse à cette objection que 

plusieurs membres se sont naturellement posée se trouve 

dans l'article 5, qui dispose que « les condamnés avan-

cés en âge, infirmes, ou que le directeur reconnaîtrait 

ne pouvoir être employés autrement, seront occupés à 

des travaux dont la .iature sera déterminée par un règle-

ment d'administration publique et que les produits pour-

ront être exportés ou vendus à l'imérieur. » — Cet arti-

cle donne, en effet, à l'administration le moyen de corriger 

dans la pratique ce que la première disposition votée peut 
avoir de rigoureux dans la théorie. 

L'Assemblée avait hâte d'en finir; elle a donc adopié 

sans discussion l'art. 6 qui porte que les dispositions pré-

citées ne seront exécutoires, dans les maisons soumises 

actuellement à une entreprise générale ou spéciale, qu'à 

l'expiration ou à la résiliation des engagement contractés 

par l'Etat, — mais le rapport explique que les travailleurs 

libres ne doivent pas trop s'alarmer de ce retard dans 

l'exécution de la loi, les marchés aujourd'hui en voie 

d'accomplissement devant s'éteindre graduellement de 
manière à une plus exister en 1854. 

L'ensemble du projet a ensuite été adopté. 

sidait encore la chambre civile avec distinction. 

M. Carnotest mort conseiller le 31 juillet 1835, à qua-
tre-vingt-trois ans. 

M. Poriquet est mort le 28 janvier 1837, à quatre-
vingt-sept ans. 

M. Legonidec, qui fut magistrat supérieur dans les co-

lonies, procureur-général à Rome, est mort le 11 février 
1844, à l'âge de quatre-vingts ans. 

M. Bonnet fut nommé conseiller à l'âge de soixante-six 

ans, et il remplit ses fonctions pendant quatorze ans. 

M. Moreau fut nommé conseiller à l'âge de soixante-

neuf ans, et il remplit ses fonctions pendant quatorze 
ans. 

M. Chauveau-Lagarde fut nommé à l'âge de soixante-

douze ans, et il exerça ses fonctions pendant douze ans. 

On pourrait en citer plusieurs autres, notamment MM. 

Jourde, Vergés, Faure, Voisin de Gartempe, Rupérou, 
Hua, Quéquet. 

Le ministre, qui a proposé cette innovation, a-t-il re-

marqué que son projet mettrait à la retraite forcée le pre-

mier président, un président de chambre et le doyen de 

la Cour de cassation, qui, fort sains de corps et d'esprit, ne 

firent jamais attendre l'accomplissement d'aucun de leurs 
devoirs ! t, 

A la Cour de cassation, lorsque les conseillers obligés 

à faire les rapports de chaque affaire par écrit, à rédiger 

les arrêts, à les écrire de leur main et à les signer, ne 

peuvent plus remplir toutes ces fonctions, la nécessité les 

contraint autant que le devoir et l'honneur à demander 

leur retraite ; c'est ce qui arrive à tous les âges, et les 
exemples ne manquent pas. 

Toute innovation serait donc une mesure outrageante 

pour la Cour de cassation, et plus inutile encore pour 

cette compagnie que pour les autres Tribunaux. 

UN MAGISTRAT. 

lité absolue, toutes contre-lettres faites en dehors du traité 
ostensible soumis à l'appréciation de l'autorité supérieure. 
Nous donnerons le texte de l'arrêt. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Sim^nneau (con-
clusions contraires de M. le premier avocat-général Nacliet; 
plaidans, M" Dufour, Ripault et Delaborde), de deux arrêts de 
la Cour d'Orléans des 11 février et 43 août 1847.—- An". Lsiné 
contre Galopin, et Candel contre Mazère. 

JUSTICE CIVILE 

ORGANISATION JUDICIAIRE. 

Les observations suivantes nous sont adressées sur 

l'une des dispositions du projet de loi d'organisation ju-
diciaire : 

Concilier le respect du pouvoir pour l'inamovibilité 

avec la nécessité de forcer le magistrat qui ne peut plus 

exercer ses fonctions au respect de soi-même en se reti-

rant, tel fut, tel est encore le problême législatif à ré-
soudre. 

Ce fut l'objet de la loi du 16 juin 1824. Elle n'est pas 

restée sai s effet, et il a souvent suffi de la menace d'en 

provoquer l'application pour obtenir le consentement à la 

retraite. Le reproche que mérite cette loi, c'est peut-être 

d'avoir trop désarmé le pouvoir contre les résistances ; 

mais on peut la modifier, la rendre plus efficace, et même 
l'abroger, en faire une autre. 

Les exemples sont nombreux de magistrats dont l'âge 

a longtemps respecté les facultés intellectuelles, sans y 

porter aucune atteinte ; c'est un capital précieux pour la 
justice dont la société ne doit pas se priver. 

A tout âge, les maladies, les infirm tés incurables frap-

pent les magistrats comme les autres humains, à tout âge 

l'exercice des fonctions de la magistrature peut devenir 

impossible, le résultat est le même à tous les âges, le 

moyen d'y pourvoir ne doit pas être différent ; la loi qui 

sera faile sur les magistrats frappés d'incapacité, devra 
donc être la même pour tous les âges. 

Poliiiquement parlant et sous le rapport gouvernemen-

tal, cette mesure causerait de graves embarras au pou-

voir : les as
t
-irans aux petites et aux grandes places au-

raient toujours l'œil ouvert sur les annuaires, dont une 

colonne serait désormais consacrée à l'indication de l'âge : 

une nuée de solliciteurs, certains des vacances à jour fixe, 

exigerait, obtiendrait souvent des promesses anticipées ; 

de là résulteraient nécessairement des scandales, des ré-
criminations déplorables. 

Bien imprudent a été le ministre qui a eu la faiblesse 
de faire cette concession. 

Elle serait triste et cruelle, la position du magistrat 

condamné à mourir au monde à jour fixe. 

Ce serait, on le répète, une innovation tout à fait inu-

tile, la même règle peut et doit s'appliquer à tous les 
âges. 

La Cour de cassation en fournit notamment plusieurs 

exemples à toutes les époques. 

Elle fut illustrée naguères par des magistrats distingués 

dont les fonctions, toujours exercées avec hoiiueur
l
 ne 

cessèrent qu'avec la vie. 

Pour être conséquent, le ministre aurait dû défendre 

l'entrée à la Cour de cassation après soixante ans. 

M. Ilenrion de Pansey fut nommé président de chambre 

à soixante-treize aus et premier président à quatre-vingt-
six ans. 

^ M. Bayer a quatre-vingt-quinaw ans, et naguères il pré; 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" 

Présidence de M. Grandet. 

Audiences des 2 et 9 janvier. 

ch. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 9 janvier 1849. 

TIERCE -OPPOSITION. — RECEVABILITÉ. — SA VALEUR AU FOND. 

L'arrêt qui a rescindé pour cause de lésion, contre le mari 
seul, un acte réputé partage passé entre lui et les cohéritiers 
de sa femme non appelée dans l'instance, des biens de la suc-
cession paternelle de celle-ci, a pu être valablement attaqué 
par la femme par la -voie de la tierce-opposition, si, d'ailleurs 
cet arrê'. préjudicie à ses droits. Le préjudice est évident, lors-
que la rescision prononcée a pour effet dé faire sortir des 
mains de la femme les biens que l'acte rescindé avait eu 
pour objet d'y faire passer. Ainsi, l'arrêt qui déclare tout à 
la fois, dans ces circonstances, la tierce-opposition non rece-
vable et mal fondée, viole doublement l'art. 474 du Code de 
procédure. 

Admission en ce sens du rapport de M. le conseiller de Gau-
jal sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général Se-
viu. — Plaidant, M

e
 Delaborde. (Pourvoi des époux Gastel.) 

CAUTION SOLIDAIRE. — EXCEPTION CEDENDARUM ACTIONUM. 

La caulion solidaire comme la caution simple a le droit 
d'invoquer l'exception de l'art. 2037 du Code civil, dans le 
cas prévu par cet article, où la subrogation aux droits, hy 
polliè_jues et privilèges du créancier ne peut avoir lieu par le 
fait de ce créancier. (Jurisprudence conforme de la Cour de 
cassation, ariêts des 17 août 1836, 29 mars 1838 et autres 
postérieurs. — Voir néanmoins en sens contraire l'opinion de 
M. Troplong, n° 557 à 560 dans son Commentaire sur le cau-
tionnement ) 

Rejet, dans le sens de la jurisprudence, du pourvoi du sieur 
Vaquelte contre un arrêt de la Cour d'appel d'Amiens, du 16 
décembre 1846.—M. de Beau vert, rapporteur; M. Sevin, avo-
cat-général , conclusions conformes. — Plaidant , M" Dela-
borde. 

POSSESSION. — PRESCRIPTION. — SUPERFICIE. — TREFONDS. 

La possession du dessus emporte la possession du dessous, 
alors même que le tréfonds a été vendu séparément du sol, si 
l'acquéreur du dessous n'a fait aucun acte de possession, et 
si, au contraire, le possesseur de la superficie est déclaré en 
fait avoir seul et exclusivement possédé son fonds dans toute 
sa plénitude, et sans distinction du dessus ou du dessous pen-
dant le lernps nécessaire pour prescrire. (Articles 552 et 2262 
du Code civil.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de Gaujal, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du pour-
voi du sieur Lhérault et autres. — Plaidant : M' Quénault ) 

USINE. — RÈGLEMENT D'EAU INTERVENU ADMINISTRAT1VEMENT. 

INTÉRÊT PUELIC — SERVITUDE. — EXTINCTION. — CONFUSION. 

Lorsque l'administration est intervenue pour régler la mar-
che de deux usines placées en aval et en amont l'une de l'au-
tre, et appartenant à deux propriétaires distincts, ce règle-
ment, qui a pu être misde côté pendant que les deux usines 
se sont trouvées plus tard réunies dans les mains d'un seul 
propriétaire (si celui-ci n'avait pas intérêt à l'exécuter), a dû 
nécessairement revivre dans le cas où l'une des deux usines 
a «té vendue à un tiers. L'acquéreur a eu le droit de deman-
der l'exécution des anciens règlemens d'eau émanés de l'an 
torité publique. Ici ne s'appliquent ni le principe de Parti 
cle 705 du Code civil relatif à l'extinction des servitudes par 
l'effet de la réunion dans la même main du fonds servant et 
du fonds asservi, ni la disposition de l'article 1300 du même 
Code sur l'extinction des obligations par l'effet de la conlu 
sion. On ne doit pas confondre les droits qui naissent, pour 
les propriétaires de deux usines, d'un arrêté administratif 
qui a réglé, dans un intérêt public, leurs conditions d'exis-
tence avec des servitudes créées dans un intérêt privé. 

Rt>j«t, au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin, du pour-
voi du sieur Simonnet ; plaidant, M' Fabre. 

OBJET D ART. VENTE ET ÉCHANGE. ERREUR SUR LE 

NOM DE L'AUTEUR. — RESCISION. MM. DURAND-RUEL ET 

FAVARD , MARCHANDS DE TABLEAUX , ET M. BARROILHET, 

ARTISTE DE L'OPÉRA. 

En principe, l'erreur sur la substance de ia chose vicie ta 
convention. 

En matière d'art, le nom de l'auteur d'un tableau, lorsque ce 
nom a fait une condition de la convention, fait partie de la 
substance de la chose; en sorte que si l'erreur est établie, 
quant à l'authenticité de ce nom, il y a lieu à rescision de 
la convention. 

Saint-Jean est un peintre de fleurs, dont les tableaux 

sont fort rares et ordinairement achetés par des étrangers 

à des prix fort élevés ; cependant un de ses tableaux re-

présentant un vase de fleurs fut trouvé à Lyon, patrie de 

l'auteur, chez un brocanteur, par M.. Pilté, qui l'acheta 

100 fr. Plus tard, M. Favard, marchand de tableaux à 

Paris, l'acheta à M. -Pilté en échangeant avec lui deux 

giands tableaux contre huit petits cadres dans lesquels 

était compris le Saint-Jean, évalué 120 fr. M. Barroil-

hel visitant, en sa qualité d'amateur distingué, le maga-

sin de M. Favard, prit à son tour le Vase de fleurs, si 

peu apprécié, en échange de cinq petits tableaux qu'il es-

timait 500 fr. ; il.l'entoura d'une belle bordure de 250 fr. 

en bois sculpté. Mais la possession ne tarda pas à ravir 

aux yeux de M. Barroilhet le prix de son acquisition; il 

le donna à M. Cerf-Lévy contre plusieurs petits tableaux 

du prix de 700 fr. M. Cerf le céda lui-même à M. Dt.rand-

Ruel, marchand de tableaux ; celui-ci donnait en échange 

deux cadres de Robert-Fleury, dantun représentant Lu-

ther traduisant la Bible, et un d'Isabey représentant un 

Combat à Brest sous Louis XIV, tous trois évalués 3,800 

francs par M. Durand-Ruel. Comment un vil plomb 

s'était-il ainsi changé subitement en or pur? Comment 

de 100 fr. donnés par M. Pilté, le Saint-Jean montait-il à 

près de 4,000 fr.? Est-ce que le nom de Saint-Jean n'était 

pas bien authentique lors des premiers échanges ? Et, si la 

signatu e n'avait été mise que depuis, si le millésime de 

1836 avait été effacé, afin de pouvoir attribuer le ta-

bleau à ur.e époque plus rapprochée de la vie de l'au-

teur, qui n'a aujourd'hui que irente-neuf ans, et dont le 

talent a dû se perfectionner , à qui fallait-il imputer 
cette signature et celte radiation? 

Quoi qu'il en soit, M. Durand-Ruel affirme qu'ayant 

consulté M. Diaz, celui-ci éleva des doutes sur l'authen-

ticilé do la signature; il remarqua que, dans le calice des 

fleurs, des teintes avaient disparu, et invita M. Durand à 

Uire dévemir le tableau. Le commis, qui fut chargé de 

cette opération, enleva, en dévernissant, le millésime de 

1836; il en fit l'observation à M. Durand, qui lui recom-

manda de ne pas toucher à la signature. Celui-ci envoya 

ensuite le tableau à M. Diaz, qui y mit sa couleur. De-

puis, il essaya de le vendre en Hollande, mais sans 
succès. 

En mai 1847, un beau-frère de Saint- Jean, examinant 

ce tableau chez M. Durand, fut convaincu que ce n'était 

là ni le faire, ni la signature du peintre. Une plainte fut 

portée; on entendit tous les détenteurs successifs du ta-

bleau. Mais une ordonnance de non-lieu intervint, moti-

vée sur ce que la fraude, par suite de laquelle avait été 

apposée la signature, n'était justifiée contre aucun d'eux. 

Celte ordonnance fut confirmée par arrêt de la chambre 
d'accusation. 

M. Durand-Ruel alors a assigné devant le Tribunal M 

Cerf-Lévy en nullité de vente, restitution des 3,800 Ir. et 
1,200 fr, dédommages-intérêts. 

M. Cerf-Lévy répondait qu'il tenait le tableau de M 

Barroilhet, avec la signature Saint-Jean, qu'il l'avait payé 

4,000 fr.; que M. Barroilhet était donc seul responsable 
du préjudice, si préjudice il y avait, et il appelait M Bar-
roilhet en garantie. 

M. Barroilhet avait, dans l'instruction criminelle dé-

claré que la signature et le millésime 1836, existaient 

lorsqu'il était devenu propriétaire du tableau. Désireux 
disait-il, de posséder un Saint-Jean, même de * 

même le Saint- Jean, qu'il déclara de 1836, contre trois 

petits cadres de Polerlet et de Rousseau, évalués 7C0 fr 

Dans l'état des choses, ce que l'on pouvait deman,W i 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 8 janvier. 

OFriCE MINISTÉRIEL. — RECOUVREMENS. — CONTRE-LETTRE. 

Est nulle la contre-lettre qui excepte du prix d'un office le 
montant desirecouvremens qui avaient été compris comme 
taisant partielle ce .prix, dans le traité ostensible 'soumis à 
l'autorité-. 

Nota. — Cette décision est une conséquence de la jurispru-

dence, aujourd'hui bien établie, qui déclare nulles, d'une nul-

que Ion pouvait demander à 
M Barroilhet, c était d anéantir l'échange en rendant à 

chacun sa chose : mais c'est, ajoutait-il, un pur menson-

ge, de la part de M Levy, de coter 4,000 francs le tableau 

de Saint-Jean et 4,000 francs les trois petits tableîïï 

par ui donnes en échange; l'opération s'est réduite à 
700 Traiics de part et d autre. 
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 garantie par M. Bar-
roilhet, fatsa.t remarquer qu'il n'avait eu le tableau nue 

deux jours, temps insuffisant pour commettre la fraude 

a léguée; quo M. Barroilhet l'avait eu pendant deux
 an9 

et que c elait depuis cette possession que le tableau pro-
pre et lisse ayant date et signature, avait acquis une 
valeur de près de 4,000 francs.

 4 

Ces détails furent confirmés par les parties entendues 
en personne, et M. Barroilhet affirma, avec u n e Se 
pute méridionale, que le tableau était signé lo w5 

l'avait vu chez M Favart. ..Je le jure, ajouta-Tl ar où 
ce qu'il y a de plus sacré sur la terre et dans le èu/l. . > 
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« Le Tribunal, 

cornue Cerf
-
"'

 louche la demailde
 principale de Durand-Ruel 

«Attendu que le marché intervenu le 8 juillet 4848 entre lei-
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dites parties n'est qu'un marché d'espèce a espèce; dès lors qu'il 
ne constitue qu'un véritable échange, que la valeur en argent 
attribuée par lesdites parties au tableau dont il s'agit, soit 
sur leurs livres, soit sur les factures échangées entre elles, 
valeur arbitraire, tonte de convention, toute fictive, ne peut 
donner à ce marché le caractère de vente qui constitue seule 
l'aliénation d'une chose moyennant un prix en argent débat-
tu et déterminé, eîi égard à la valeur réelle de cette chose; 
que le caractère dudit marché ainsi déterminé, il est évident 
que n'ayant pas été évincé de la possession du tableau attri-
bué à l'artiste Saint-Jean, Durand-Huel ne peut, aux termes 
de l'art. 1705 du Code civil, réclamer de Cerf, ni la resti-
tmion des tableaux donnés en contre-échange, ni des domma-
ges-intérêts, encore moins une condamnation au paiement 
de la somme de trois mille huit cents francs, prétendue va-
leur estimative dudit tableau ; qu'il est également constant 
que l'art. 170(1 lui r. fuse toute aciionpour raison de la lésion 
qu'il prétendrait éprouver de la circonstance que la dénéga-

tion par l'artiste Saint-Jean qu'il ait jamais été l'auteur du ta-
bleau sur lequel était son nom lors dudit échange, aurait fait 
perdre à ce tableau la valeur que Durand-Huel lui attri-

buait; 
» Attendu que Durand-Ruel n'impute à Cerf aucune ma-

nœuvre frauduleuse, établissa- ta son égard un dol personnel 
de la part de ce dernier; que dès lors il ne peut invoquer à 
l'appui de sa demande les dispositions de l'art. 1116 dudit 
Cod ■; attendu que l'art. 1110 du même Code, qui n'admet la 
nullité de la convention que lorsque l'erreur alléguée tombe 
sur la substance même de la chose qui en est l'objet, et l'art. 
1611 applicable à l'échange comme à la vente aux termes de 
l'art. 1707, et qui n'admet le cas de garantie qu'à raison d . s 
vices cachés de la chose vendue ou échangée, ne sauraient 

prêter leur appui à cette demande; 
>> Attendu que tout dans une œuvre de peinture frappe les 

yeux de l'acheteur; que si l'or giue d'un tableau ne peut ô;re 
distinguée le plus souvent que par de vagues indices, des con-
jectures plus ou moins précises, ou des analogies toujours ÎOII-

testables, on ne doit pas moins reconnaître que la quali é plus 
ou moins précieuse que donne à ce tableau le talent du maî-
tre dont il est l'œuvre, n'est pas une qualité oceuhe ; qu'il es . 
également évident que le nom d'un artiste au bas d'un tableau 
ne constitue pas une qualité substantielle de ce tableau; que 
si ce nom a pu venir en aide à l'appréciation qu'à laite l'ache-
teur de la touche du peintre, du fini de son dessin, du coloris 
et des autres qualités qui lui sont propres, on ne peut nier 
que l'acheteur, en raison des données que possède l'art, quel-
qu'incertaines qu'elles soient, a pu se préserver de l'erreur 
sur le mérite substantiel de la chose; que la fausseté du nom 
de Saint-Jean, qui n'a pu être imputée à aucune des parties en 
cause et qui ne repose que sur la répudiation par l'artiste de 
l'œuvre qui porte son nom, aux termes de l'arrêt de non-lieu 
du 24 décembre 1817, n'a pas empêché qu'il y ait eu consen-
tement des par ies, sur un objet déterminé, vu et apprécié, et 
que l'acquéreur l'ait pris pour bon et dans l'état où il se trou-
vait; qu'en l'absence d'une stipulation entre les parties, que 
la garantie de ce nom a été une condition déterminante du 
contrat intervenu, Durand-Ruel ne saurait se prévaloir de la 
fausseté de ce nom, pour demander la nullité de l'échange 

dont il s'agit. 
» Eu ce qui touche les demandes en garantie de Cerf con-

tre Barroilhet, et de ce dernier contre Favart : 
» Attendu que les marchés intervenus entre les susnommés, 

ont eu lieu dans les mêmes conditions que celui intervenu 
entre Durand-Ruel et Cerf ; que par conséquent lesdites de-
mandes doivent être repoussées par les mêmes motifs que 
cette dernière ; qu'au reste, la demande principale devant être 
rejetée, il n'y a lieu de statuer sur les conclusions en garan 
tie, si ce n'est quant aux dépens. Qu'à cet égard, Durand-
Ruel ayant nécessité lesdits appels en garantie, par sa de-
mande mai fondée, doit les supporter; 

)> Déboute Durand Ruel de sa demande contre Lecerf, dit 
lieu de statuer sur les demandes en garantie. >> qu il ii y a 

Sur l'appel de M. Durand-Ruel, soutenu par M c Dar-

lu, et combattu par M,s Rivolet, Crémieux et Bellet, pour 

MM. Cerf-Lévy, Barroilhet et Favard, la Cour a rendu 

un arrêt motivé sur des principes contraires à ceux du 

Tribunal de 1™ instance, et dont nous donnons les dis-

positions essentielles : 

« La Cour, 
M Sur la demande de Durand contre Cerf ; 
» Considérant qu'il est de principe que l'erreur vicie les 

conventions lorsqu'elle porte sur la substance même de la 
chose qui en est l'objet ; qu'à cet égard on doit considérer 
comme faisant partie de la chose et appartenant à sa sub-
stance, le nom de l'auteur d'un ouvrage d'art, tel qu'un ta-
bleau ; lorsque ce nom est entré dans la convention et en a 
formé une condition essentielle; 

» Considérant que, dans l'espèce, Cerf a vendu à Durand 
le tableau de St-Jean, moyennant 3,800 fr., pour le paiement 
desquels Cerf a reçu deux tableaux ; qu'il résulte évidem-
ment de cette convention que le nom de St-Jean est entré 
dans la vente du tableau de fleurs faite à Durand , tout aussi 
bien ou pluî encore que le tableau lui-même; qu'il a été du 
moins une condition essentielle de cette vente; 

(La Cour rappelle ensuite le désaveu du peintre St-Jean 
et les jugemens et arrêts qui ont reconnu la fausseté de la 
signature, et elle déclare l'application des principes ci-dessus, 
qu'il y a lieu d'annuler le marché et de remettre les parties 
au même et semblable état qu'auparavant.) 

» Considérant que ce marché n'est pas une vente que les 
parties se seraient laite réciproquement, et dont le prix con-
sisterait de part et d'autre en une somme d'argent, mais qu'il 
renferme un véritable échange, l'échange d'un meuble contre 
d'autres meubles ; 

» Que ce n'est pas la qualification qu'il a plu aux parties 
de donner à leur convention qui peut en abérer le caractère 
légal ; que dès qu'il s'agit d'un échange, chacune des parties 
doit restituer à l'autre les objets qui ont été échangés, et qui 
se trouvent encore ( n sa possession ; 

(Suivent des motifs relatifs aux dommages-intérêts dûs à 
M. Durand pour raison de la saisie et des poursuites dont il 
a été l'objet, etc., et d'autres motifs par lesquels la Cour ap-
plique les mêmes principes aux demandes en garantie.) 

» En conséquence, infirmant le jugement, la Cour annulle 
le marché entre Cerf et Durand , et condamne Cerf à res-
tituer les deux tableaux d'Isabey et de Robert Fleury, à peire 
de payer 2,500 francs pour en tenir lieu ; M. Cerf est aussi 
condamné à 500 francs de dommages-intérêts envers M. Du-
rand ; et il est autorisé à retirer du greffe le Saint-Jean qui 
y est déposé ; 

» Les échanges entre Cerf et Barroilhet et entra Barroilhet 
et Favard sont également rescindés, avec restitution des ta-
bleaux donnés en contre-échange, à peine, contre Barroilhet, 
de payai- 800 francs, et contre Favard, de payer 500 francs ; 

» Barroilhet est condamné à garantir Cerf des 500 francs 
de dommages-intérêts et des dépens prononcés contre ce der-
nier; et Favard devra garantir Barroilhet des mêmes condam-
nations, etc. » 

" / 

COUR D'APPEL DE BORDEAUX. 

Présidence de M. Dégranges. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — FRAUDE. — ACTION CIVILE. — 

ACTION PUBLIQUE. 

1° En matière de remplacement militaire, comme en toute au-
tre, la loi ouvre deux actions distinctes, l'action publique 
et l'action privée, susceptibles d'être exercées d'une façon 
indépendante. Par suite, il n'est pas nécessaire, pour auto-
riser les poursuites du ministère public contre les auteurs 
ou complices de remplacemens frauduletàk.que l'on ait 
préalablement fait annuler les actes de rjwflacemens. (L. 

21 murs 1832, art. 43 (if. 

2» Le fait de faire disparaîtra l'un certificat, à l'aide d'une 
opération chimique, une mev m portant refus antérieur du 
remplaçant par un conseil il rèvùiqi}, s'il ne présente pas 
tes caractères du faute (i), con :itue certainement une fraude 

punie par la loi. 

(1) V. en ce sens : Bejel, 5 mars 18-12 (I)ev. 12, 1, 880), 
l 'gîmuilàtiotl dè l'acte (le rem placement est uu effet ordinaire 
de l'action civile, qui cependant peut ;e produire, dans certains 
cas à la suite de l'exercice de l'action publique t t accompa-

gner la condamuatiou pénale. C'est ce qui résulte des termes 

L'article 43 de la loi du 21 mars 1832 comprend, sous la dé-
nomination générale de manœuvres frauduleuses, tant les 
manœuvres portant sur la personne des remplaçons, que les 

fraudes commises sur les pièces exigées par la loi. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant rendu le 30 août : 

« Attendu que les trois appelâtes sont prévenus de fraude 
par c niplicité, en matière de recrutement, et qu'ils ont q'a 
bord soutenu que l'ar. 43 de la loi du 7 mars 1832 no jeur 
était pas applicable; puis ensuite qu'ils n'étaient pas les «m-
plicesde Laulanier dont ils avaient toujours ignorés les Ofcu-

pables combinaisons; ... 
» Attendu, sur le moyen pris de ce qu'on faisait a leur si-

tuation une fausse application de l'art. 43 de la loi précitée, 

qu'il n'est pas possible de s'y arrêter ; 
» Attendu, en effet, que le §1 et le § 2 de l'art. 43 sont indé-

pendans l'un de l'autre, et se meuvent tous les deux dans un 
cercle qui leur est propre; que la loi ouvre deux actions qui 
n'ont rien d'indivisible, à savoir : une action particulière ap-
partenant aux parties intéressées, et une action résidant dans 
les mains du ministère public, dans l'objet de faire punir les 
auteurs ou complices de remplacemens frauduleux; que ces 
deux actions peuvent se diviser, et que dès lors on conçoit ai-
sément qu'il n'est pas nécessaire, pour autoriser les poursui-
tes du procureur de la République, que l'on ait fait annuler 
le remplacement; que ces principes sont consacrés de la ma-
nière la plus formelle par l'arrêt que rendit, en mars 1842, 
la Cour de cassation dans l'affaire Guignard ; 

» Atiendu que l'arrêt de la même Cour, invoqué pour l'in-
culpé Vallat, n'a décidé, au point de vue de la difficulté dont 
la Dour s'occupe, qu'une seule chose, à savoir : qu'une men -
lion enlevée d'un certificat, à l'aide d'une opération chimique, 
ne pouvait constituer qu'une fraude et nullement un faux ca-
ractérisé ; 

» Attendu que la défense soutient vainement que, par ces 
expressions : « Tout remplacement effectué au moyen de ma-
» nœuvres frauduleuses sera déféré aux Tribunaux », l'art. 
43 n'a voulu parler que des manœuvres ponant sur la ter-
sonne des remplaçais, et pas du tout des frau ies se rattachant 
aux pièces exigées par la loi pour être admis dans l'armée 
française; 

» Attendu, à cet égard, quelà où le législateur n'a pas dis-
tingué, toute distinction est interdite aux Tribunaux ; que la 
loi s'exprime en termes génériques ; qu'elle défend toutes ma-
nœuvres frauduleuses, non moins celles qui tendraient à 
tromper les Conseils de révision sur la moralité des rempla-
çais que celles ayant pour objet de dissimuler des maux phy-
siques , parce que , s'il faut à l'armée des hommes bien 
constitués, elle veut aussi que ses soldats soient loyaux et 
probes ; 

» Attendu, enfin, que si la défense a eu raison de soutenir 
que le remplaçant Soupène n'était pas obligé de faire savoir à 
un second Conseil de révision qu'un premier Conseil l'avait 
repoussé, elle s'est trompée en ajoutant qu'il entrait dans le 
droit du remplaçant de faire disparaître de ses pariers tout 
ce qui pouvait empêcher son admission; que cette partie de 
l'argumentation de Lartigue ne saurait être acceptée par la 
Cour, puisque ce serait reconnaître comme chose permise, 
l'emp'oi de moyens frauduleux ; 

» Attendu qu'après avoir démontré la légalité des poursui-
tes et l'applicabilité de l'art. 43 aux faits incriminés, il reste 
à recherchersi les appelans sont suffisamment convaincus d'a-
voir pris part aux actes frauduleux par suite desquels les 
nommés Rossignol et Soupène ont été admis dans l'armée 
française; 

« Par ces motifs, 
» La Cour met au néant l'appêl interjeté par Bergoin, Val-

lat et Lartigue; du jugement rendu par le Tribunal de police 
correctionnelle de Bordeaux le 14 juillet 1848, qui les a dé-
clarés coupables d'avoir concouru à des manœuvres fraudu-
leuses et au remplacement frauduleux dont elles ont été sui-
vies, et qu'elles avaient pour but. » 

(Concl. conf., M. Darnis, av.-gén.; plaid., M" Poumereau, 
Méranet Princeteau, avocats.) 
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famille Chouvier, de même que ceux des héritier» Chants, 
» Considérant une, par acte reçu aux minutes de M Lan-

b^SW» janvier 1832, et transcrit le 2 novem-
bre suivant, Elieune Chanès a acquis de Jean-Pierre CI ou-

vîer l'immeuble sur lequel la femme de ce dernier prétend 
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 4,500 francs réclame p>r 

la femrrie Chô'uWr, tant à raison de l'obligation par «I « ><»«»• 
criteeumii huit cent trente-cinq, que pour lu i-embi.urso-
i! en d'une indemnitéqn'elie avait à recevoir d'une Compagnie 
d'assurances contre l'incendie, ne peuvent évidemment gnTJr 

un immeuble sorti des mains du mtiri plusiturs _ années 
avant que l'obligaib n ou la, créance n'eussent pris nawsiiiice, 
et sans heurter de front les dispositions do l'article 21.1.» du 

Code civil ; . 
» En ce qui touche les immeubles dotaux aliénés par le 

le mari, et dont la femme vient aujourd'hui réclamer le prix : 
» Considérant qu'il est inopportun, quant à présent, d'exa-

imner si, en droit, la femme mariée sous le régime dotal pur 
et simple a tout à la fois l'action en revendication et hypo-
thèque sur les biens du mari à raison dos ventes que celui-
ci aurait faites de ses biens à l'encontre de ce qui est écrit 
dans le contrat de mariage , et partant , de déterminer 
en cas d'affirmative, l'époque à laquelle doit remonter cette 
hypothèque légale, par le motif que dans la position où se 
trouve actuellement placée la femme Chouvier elle ne peut se 
dire encore créancière de son maria raison du prix de ses 
biens vendus, et ne peut, par conséquent, réclamer ce prix à 
l'aide d'un privilège quelconque; 

» Considéiant qu'il résulte en ellet du contrat de mariage 
des é^oux Chouvier, du 25 avril 1823, qu'ils ont accepté et 
adoplé le régime dotal sans aucune modification, et que les 
biens présens et à venir de la femme ont élé soumis à ce ré-

gime; "*". " " . * Ji, , _L noiJv''".'^ »!''!} S'-
il Considérant que le mariage est toujours la loi des par-

ties ; que le jugement de séparation de biens n'a d'autre elfet 
que de restituer à la femme l'administration de sa dot, sor-

tant des mains du mari, mais qu'elle est toujours dans l'im-
puissance de ratifier les aliénations qui pourraient avoir été 
faites par le mari ; que faire droit aujourd'hui à la demande 
duit le Tribunal se trouve saisi pour le remboursemeutd'im-
meubles dotaux aliénés, ce serait, contrairement à la loi et à 
son esprit, sanctionner des aliénations faites au mépris du 
contrat de mariage, et priver la femme, lors do la dissolu-
tion du mariage, de l'option qui lui est réservée, et détruire 
par là l'inaliénabilité de la dot, effet essentiel du régime 

dotal; 
» Qu'il faut donc reconnaître qu'Angélique Martin n'avait 

actuellement aucune hypothèque légale sur la vigne vendue à 
Chanès , sauf toutefois la conservation des droits qu'elle 
pourrait avoir un jour, le cas échéant ; 

» Considérant, en fait, que si la femme Chouvier établit 
qu'élis était, au moment de sa séparation, créancière de son 
mari en une somme de 8,269 fr., dans laquelle entre celle de 
2,327 fr. pour la valeur de certains de ses immeubles aliénés, 
il est également établi que ce dernier avait payé pour elle, et 
ce'a par des actes incontestables, ou qu'elle a reçu jusqu'à 
concurrence de la somme de 6,766 francs, ce qui fait plus 
que de la couvrir de ce qu'elle aurait actuellement le droit 
de répéter contre son mari ou les tiers, en vertu de son hypo-
thèque légale, d'où découle la conséquence forcée que la som-
mation de payer ou délaisser faite aux héritiers Chanès, est 
au moins, quant à présent, mal fondée; 

» Considérant que la demande principale se trouvant reje-
tée, il devient inutile de s'occuper de celle en garantie; 

» D'après ces mo.ifs, le Tribunal jugeant en prsmier res-
sert et en matière ordinaire, ouï les avoués et avocats des 
part ; es en leurs conclusions et plaidoiries, de même que M. 
Eujubault, procureur du Roi, en ses conclusions verbales et 
motivées, reçoit l'opposition formée, le 8 janvier 1847, par 
Anne Chouvier, en qualité de tutrice légale de ses enfans mi-
neurs, envers la sommation de payer ou délaisser qui lui 
avait été faite par Marguerite-Angélique Martin, femme sépa-
rée de biens de Jean-Pierre Chouvier, le 29 décembre précé-
dent, y faisant droit, annule, quant à présent, ladite somma-
tion, et condamne le sieur Chouvier en tous les dépens. » 

Appel de la part' de la femme Chouvier. 

Devant la Cour, les mêmes moyens ent été développés, 

et la Cour a confirmé le jugement. 
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National du 24 juin dernier, article dans lequel l'
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nulle individus aux Canaries, a Porio-Rioo 01 aux Phir' 1^ 
nés, s'exprimait ainsi : "'uppi-

« Jadis on frémissait de la tyrannie des Conseils de anat. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'APPEL DE RloM (1" chambre.). 

Présidence de M. Archon-Despérouse, président. 

Audience du 6 décembre 1848. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. DROIT DE LA FEMME.— VENTE. 

I/hypothèque légale d'une femme ne peut être exercée sur un 
immeuble vendu par le mari, lorsque le litre qui constitue 
le droit de la femme est postérieur à celte vente. 

La séparation de biens prononcée ne donne pas le droit à la 
femme de réclamer le prix d'un immeuble dotal vendu par 
le mari. 

Le 28 janvier 1832, Jean-Pierre Chouvier vendit à un 

sieur Chanès une vigne moyennant la somme de 1,000 

francs indiqués payés comptant. Cet acte fut transcrit au 

bureau des hypothèques. A cette époque, Chouvier était 

marié avec Marguerite-Angélique Martin. Dans leur 

contrat de mariage, reçu M" Durastel, notaire au Mo-

naslier, le if? mai 1823, les époux adoptèrent expressé-

ment le régime dotal ; mais la femme ne fît alors aucun 
apport. 

Le sieur Chouvier ayant fait de mauvait es affaires, la 

séparation de biens fut prononcée le 11 mai 1839, et les 

actes de liquidation qui en furent la suite établirent Chou-

vier débiteur d'une cerlaine somme envers sa femme, 

pour partie de laquelle le sieur Chouvier lui vendit divers 
immeubles. 

C'ost en cet état qu'Angélique Martin, voulant être 

soldée du reliquBt de ses reprises, lit faire, à la date 

du 20 décembre 1846, à la veuve Chanès, comme tutrice 

légale de ses enfans minenrs, un commandement de 

payer la' créance en capital, intérêts et frais résultant de 

la vente qui lui avait été faite par Jean-Pierre Chou-

vier, si elle n'aimait mieux abandonner l'immeuble acheté. 

S janvier 1847, opposition de la part de la veuve Cha-

nès à cette sommation hypothécaire, et assignation de-

vait le Tribunal du Puy à Angélique Martin et à sou mari, 
comme garant. 

^Devant le Tribunal, elle soutenait que cette sommation 

se trouvait nulle en la forme, et qu'au fond, à supposer 
que ladite Martin voulût prétendre avoir hypothèque lé-

gale sur la vigne acquise par Chanès le 28 janvier 1832, 

à cette époque elle n'avait encore aucune reprise à exer-

cer contre son mari, qui n'avait encore rien reçu lui ap-
partenant. 

La femme Chouvier, au contraire, répondait que tous 

les biens appartenant à son mari, lors de la célébration, 

avaient été frappés par son hypothèque légale ; que cette 

hypothèque existait non-seulement pour les droits déjà 

ouverts en sa faveur, mais encore pour ceux qui ne de-

vraient s'ouvrir que plus tard, et que, dans cette posi-

tion, la vigne dont il s'agit n'avait pas cessé d'être gre-

vée de son hypothèque légale. 

C'est dans cet état que le Tribunal du Puy rendit, à la 

date du 25 novembre 1847, le jugement suivant : 

« Considérant que les poursuites autorisées par l'article 
2169 du Code civil ne compétent et ne sont ouvertes qu'aux 
créanciers ayant hypothèques sur l'immeuble, se trouvant 
dans les mains des tiers à qui la sommation do payer ou de 

do l'art. 43 de la loi du 31 mars 1832, qui supposent que c'est 
sur les poursuites du ministère public (sera déféré aux tri-
bunaux), que la nullité serait prononcée ; aussi a-t-il été jugé 
que, d'après cet article, toutes les fois que la fraude est éta-
blie, l'auuullatiqn de l'acie de remplacement doit être pro-
noncée, même sans réquisition du ministère public, en pré-
sence cependant de toutes les parties intéressées, c'est-à dire 
de l'Etat et des remplacés, par le Tribunal saisi de l'ac ion 
publique. (Rejet, 27 aofit 1816 ; Dev. 48, 1, 171,) Par contre, 
les juges doivent se refuser à prononcer la nullité de l'acie de 

remplacement, en l'absence des parties intéressées.—V. Par- I cées à la tribune de l'Assemblée nationale parleirinéraV La 
rôt du o mars 1842, ci-dessus cité. I moricière, l'orateur s'exprima ainsi ■ 

(2) Conf. ; Cass. 1" décembre 1842 (Dev. 43, 1 , 495). \ j Nous vous ferons savoir qu'il ne 'faut pas qu'un ministre 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 9 janvier. 

CLUB DE LA R.UE DE CHABROL. — TROUBLE APPORTÉ A LA 

PAIX PUBLIQUE. EXCITATION A LA HAINE DES CITOYENS 

LES UNS CONTRE LES AUTRES. EXCITATION A LA HAINE 

ET AU MÉPRIS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE. 

ATTAQUE AUX DROITS ET A L'AUTORITÉ DE L'ASSEMBLÉE 

NATIONALE. — EXCITATION A LA DÉSOBÉISSANCE AUX LOIS. 

— QUATRE PRÉVENUS. 

C'est encore d'une affaire de club qu'il s'agit aujour-

d'hui, et cette affaire n'est pas seule. Une seconde af-

faire était indiquée pour cette audience, mais la première 

a paru suffisante pour l'occuper tout entière, et la se-

conde a été remise à une autre session. Toute la semaine 

dans laquelle nous entrons sera consacrée à des débats de 

celte nature et à des affaires de presse. Est-ce que la po-

litique finirait tellement par envahir les audiences de la 

Cour d'assises qu'il faudrait renoncer à juger les déte-

nus qui attendent en prison qu'il plaise à MM. des clubs 

de ne plus commettre, dans leurs exagérations improvi-

sées, des délits qu'ils viennent ensuite amoindrir et dé-

nier devant le jury. 

Quatre prévenus prennent place sur le banc des assi-

ses. Ce sont les sieurs Rernard, Desolier, Courlois et Ca-

rnet. Ce dernier, qui se dit avocat à Namur, a pris place à 

la barre des avocats, à côté de M's Rivière, Joly et Peril-

lout, avocats, ce dernier appartenant au barreau de La-
vaur. 

Nous nous bornerons à donner la copie de l'arrêt de 

renvoi dressé dans cette affaire, qui, à l'audience du 30 

novembre dernier, a subi une solution par défaut. 

Voici ce document de l'instruction : 

A la séance du 30 septembre dernier du club de la rue de 
Chabrol, M. Bernard prit la parole, et retraça les scènes ora-
geuses qui avaient eu lieu le même jour dans la séance de l'As-
semblée nationale, à l'occasion du discours du représsntaut 
Denjoy sur les banquets de Toulouse et de Bourges. ' 

« La patrie est en danger! s'écria Bernard dans cette allo-
cution. On a osé déclarer, à l'Assemblée nationale, la guerre à 
la République, qu'ils appellent rouge! Et qui déclare cette 
guerre? ce sont les dynastiques, les hommes qui n'ont jamais 
voulu la République. 

» On ne comprend pas que tout est fini pour les monar-
chies ; ils ne savent pas que nous avons ici un loyer de propa-
gande; ils s'imaginent qu'on n'a fait la République que pour 

décréter l'impôt des 45 centimes; ils ne savent pas que les 
hommes du National ne voulaient autre chose que se créer 
des positions, exploiter la République à leur profit pour arri-
ver à la présidence, aux ministères, aux ambassades. Qu 'im-
porte ! le peuple les surveille, et il saura renverser les ambi-
tieux. Tenons-nous serrés, et nous parviendrons à être les 
maîtres de la position. » 

Dans une autre partie de son discours il dit encore : 
» Denjoy a eu le malheur d'assimiler les irois banquets de 

Paris, de Toulouse et de Bourges, comme une manifestation 
delà république rouge, en rappelant les cris proférés par des 
hommes qu'ont soudoyés les réactionnaires et les légitimistes 
qui, cuire eux, ont formé un pacte pour le renversement de 
la République. » 

Dans le m^nio discours, commentant les paroles pronon 

et descommissions militaires; mais du moins chaque iifdiv ^ 
savait pour quel motif il était arrêté; on l'écoulait, il |
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permis de se défendre. Ces formes sont aujourd'hui sur, ■ 
niées. Chaque prisonnier est déporté sans en connaître la n ' 

son, sans avoir pu se défendre. Jamais pouvoir plus desDit'" 

que n 'a pesé sur l'Espagne, l'inquisition même est bien , 
passée. On évalue déjà à cinq mille le nombre des victimp8 " 
déportées par le bourreau do l'Espagne. 

Après cette lecture, M. Bernard s'écria : 
« iNous dirons au National : Vous avez parmi vos homm 

des renégats ; montrez vos lignes à votre Marie, votre avoeaM 

dites à Cavaignac que riionnuirvoiis force à les lui me'ttr 
sous les yeux. Vous allez répéter pour la France ce que VOM 

avez écrit pour l'Espagne il y a trois mois, ou vous allez dé 
clarer que vous êtes les esclaves servilcs d 'un pouvoir, de votre 
intérêt, de votre passion. » Dans la môme séance, M. Co

ur 
lois, autre orateur, après avoir donné lecture d 'une pétition 
de Dauré, faite pour obtenir la révision de la répartition do 
l'impôt, dit: 

| « On avait aboli les impôts, on les a tous rétablis. Lorsque 
l'Assemblée nationale ne fait pas son devoir, c'est au peuple 
à faire le sien. C'est le pauvre qui paie l'impôt : l'impôt pro-
portionnel éiabli aujourd'hui est injuste et illégal • il faut 
protester. » 

Les membres du bureau laissèrent prononcer ces paroles 
sans faire aucune observation. 

Tous ces faits furent constatés par le commissaire de police 
du quartier du faubourg Saint-Denis, qui en dressa procès-
verbal. 

Le procureur de la République, près le Tribunal de pre-
mière instance de la Seine, requit alors une instruction contre 
les orateurs et les membres du bureau, il requit aussi la clô-
ture provisoire du club. 

11 a été statué sur cette dernière réquisition par une or-
donnance rendue par le Tribunal, le 2 octobre. 

Les inculpés oui été interrogés. 

M. Bernard a contesté l'exactitude de quelques-unes des ex-
pressions qui lui sont attribuées par le procès verbal du 
commissaire de police, mais il a reconnu la vérité de l'en-
semble du discours. 

^ M. Courtois a reconnu qu'il avait discuté les questions sur 
l'article de l'impôt progressif, et les inconvéniens de l'impôt 
proportionnel, mais il a soutenu qu'il n'avait ni attaqué 

comme illégal l'impôt aciuellement établi, ni provoqué à dés-
obéir aux lois qui l'ont décrété. 

M. Desolme n'a pas contesté l'exactitude des faits. Il a seu-
lement donné des explications plus ou moins atténuantes sur 
les discours prononcés. 

M. Gamet a déclaré qu'il n'était pas vice-président; mais 
M. Bernard, en confirmant cette déclaration, a cependant dit 
qu'il devait, en cas d'absence, le remplacer, et M. Desolme a 
positivement reconnu le titre de M. Gamet. 

De Tribunal de première instance de la Seine, par son or-
donnance du 26 octobre dernier, a déclaré qu'il y avait char-
ges suffisantes, 1° contre Bernard, d'avoir cherché à troubler 
la paix publique, en excilant la haine ou le mépris des ci-
toyens les uns envers les autres, et d'avoir excité à la haine 
et au mépris du gouvernement ; 

2° Contre Courtois, d'avoir commis une attaque contra les 
droits et l'autorité de l'Assemblée nationale, et d'avoir provo-

que à la désobéissance aux lois ; 
3° Contre Bernard, Gamet et Desolme, d'avoir, étant mem-

bre du bureau, toléré la discussion de propositions contraires 
à l'ordre public, ou tendant à provoquer des actes déclarés 
crimes ou délits par la loi et des dénonciations contre les 
personnes ou attaques individuelles, et a renvoyé les pièces 
de l 'instruction devant la Chambre des mises en accusa-
tion. 

Le ministère public devant la Cour a encore conclu à ce 
que Bernard fût mis en prévention pour avoir outragé pu-
bliquement, à raison de ses fonctions, l'un des membres de 

l'Assemblée nationale, et d'avoir dirigé une dénonciation 
contre ce dernier. Les chefs de prévention seraient résul-
tés du passage ci-dessus rappelé, relatif au général Lamo-
ricière. 

La Cour a confirmé l'ordonnance de la Chambre du conseil, 
mais considérant, sur le chef de prévention relatif à l'outra-
ge fait au général Lamoricière, membre de l'Assemblée natio-
nale, que les lois sur la presse, promulguées en 1819, et d a-
près lesquelles ce délit ne pourrait être poursuivi que sur la 
plainte de la personne outragée, n'ont point été abrogées; 
qu'en fait il n'existe pas de plainte ; 

A déclaré n'y avoir lieu à poursuivre sur ce chef. 

M. le président interroge les prévenus. On se rappelle 

qu'il y a quelques jours M. Bernard, comparaissant de-

vant la Cour à l'occasion d'un délit, répondait à M. le 

président, qui lui disait : « Je vous retire la parole : » et 

moi, je vous retire ma présence. Aujourd'hui, M. Ber-

nard paraît être revenu à plus de convenance. Il proteste 

de la modération de ses sentimens, et affirme que si 

M. le commissaire de police eût rapporté son discours en 

entier on n'y aurait pas vu les délits qui ressortent des 

lambeaux de plirases rapportés par ce magistrat. Il s'est 

toujours efforcé de prêcher aux ouvriers le calme, la mo-

dération, la fraternité la plus absolue, en les détournant 

autant qu'il était en lui de toute lutte qui n'aurait que la 

violence pour moyen d'action. 
Interrogé sur la question de savoir si le sieur Ganiet 

était vice-président du club, M. Bernard répond : J'étais 

seul pour diriger mon club. Comme il faut des personnes 

pour fonder un club, j'avais délégué Desolme, et ainsi 

Desolme remplissait les fonctions de secrétaire. J avais 

une ou deux douzaine d'amis partageant mes opinions 

politiques et décidés à les soutenir ; je me suis dit : iy 

aura beaucoup de poursuites contre nous. Au lieu ae 

compromettre chaque l'ois trois ou quatre de mes amis» 

n'en désignons que deux ; cela me fera une fournée ae 

vingt-quatre amis à servir au pouvoir. M. Gamet n aval 

aucune qualité dans mon club. 

M. le président, s'adressant au sieur Gamet : Vou 

êtes étranger au barreau de Paris ? 

Le sieur Gamet : Oui, Monsieur le président ; je
sul 

avocat à Semur. 

D. N'avez-vous pas été suspendu par décision du Con-

seil de discipline, de l'ordre des avocats de cette v ille ~j 

R. Oui, Monsieur le président, parce que j'ai pay
ô 

dettes de l'un de mes cliens. _ ,,
e 

D. Nous n'avons pus à rechercher ici le motif de çe 

suspension ; nous constatons le l'ait. Ainsi, vous B e j 
pas maintenant au tableau des avocats? — R. Non, o 1 

refusé de m'inscrire do nouveau. Au roste, je dois 

que je ne vois pas la nécessité de cette espèce d'enq*^ 

à l'audience : je suis traduit ici à raison de certain a 

(iti'oii m'impute; ma quulité d'avocat n'a rien à faire 

débats. j 

M. le président : Vous vous trompez beaucoup , <l u 
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l'avocat-général 
uo par 

re pour 

n nrévenu comparaît devant ses juges la justice a tou-

LursZ■droit de lui demander qui ,1 est, d'où ,1 vient etce 

J ' i
 Q

 r-,;» iusnu'à ce moment. 
^resS Galet: Au surplus, je vois d'où vient cette 

j'nlrialion M. le président ne me connaît pas, il ne 

Sitpsavoir si j'ai été ou non avocat quelque 
P
^t Le coup vient de M. Pinard, procureur de la Hepu-

Fhmie J'ai combattu à Avallon sa candidature a 1 As-

«eSée nationale; on ne l'a pas nomme et Ion a 

j^jen fait. C'est lui qui a fait sourdement soulever cet 

inC
!tf

e
"e président : Vous vous trompez encore. On a su 

,1 v'ots étiez de Semur ; vous disiez que vous y étiez a-
q
 pat On a dû écrire, et les renseignemens sont arrives. 

Il n'était pas besoin de l'intervention de M. Pinard pour 

C6l
/e prévenu conteste ensuite les qualités de vice-pré-

■11 nt du club qu'il a plu à M. le commissaire de police de 

f ■ alfibuer, et soutient qu'il était là comme simple audi-

pùr comme orateur au besoin. 

i
 a

 prévention a été soutenue par 

,1e Rover et combattue tant par les prévenus q 
les avocats. M" Joly plaide pour Bernard M* Rtviè 

Courtois, et M" Perillout, du barreau de Lavaur, pour 

^DamTsa défense, M. Gamet revient sur sa radiation du 

tableau des avocats de Semur, et il attaque l'arrêt de la 

Cour de Dijon qui a confirmé cette décision du Conseil de 

àlS
^le président : Puisque vous insistez là-dessus, je 

suis obligé délire les considérans de cet arrêt. 
M. le président donne lecture des considérans de l'ar-

rêt qui sont fort courts et ont trait à des affaires dont le 

sieur Gamet a été.chargé comme avocat. L'un d 'eux porte 

en substance que Me Gamet a manqué à la délicatesse et à 

la loyauté nécessaires à la profession d'avocat. 

M. le président résume les débats. 

Aii moment où les jurés vont quitter l'audience, M. Ga-

met demande à présenter une observation. 

.< Je désire, dit-il, que la question posée à mon égard 

soit divisée. Qu 'on demande aux jurés 1° si j'étais mem-

bre du bureau ; 2° si, étant membre du bureau, je suis 

coupable. » 
M. le président : Cet incident nous surprend de la part 

d'un homme qui se dit avocat. En la forme, vous devriez 

savoir que lorsque le débat est clos par le président, il 

n'est pas possible de le rouvrir. Au fond, vous devriez sa-

voir, ce que savent déjà MM. les jurés qui ne siègent que 

depuis quelques jours, que tout l'intérêt de la question est 

dans le mot coupable. Ainsi,si, dans leur opinion, vous ne 

devez pas être considéré comme membre du bureau, ils 

répondront non à la question de culpabilité. 

M' Joly •■ C'est ainsi que les questions sont posées de-

puis le Code de 1810; la C >ur n'y peut rien changer. 

M. Gamet : Permett- z, c'est une question complexe, 

et... 

M. de Royer : Ecoutez donc les conseils de 1 homme 

d'expérience qui est assis à côté de vous. 

M. Gamet : Ça m'estbien égal; je demande à poser des 

conclusions. 

M. le président : Il faudra rouvrir les débats, entendre 

vos conclusions, celles du ministère public et la Cour de-

vra rendre un arrêt. 

M. Gamet : Si cela doit retarder la décision du jury, je 

renonce à mes conclusions. 

Le jury entre en délibération à cinq heures et demie. 

A sept heures, un coup de sonnette annonce la fin de la 

délibération. 

Le verdict est négatif sur les six premières questions 

et affirmatif seulement en ce qui concerne Bernard, Ga-

met et Desolme, pour le chef de prévention qualifié at-

taque individuelle et dénonciation contre une personne 

(le général Lamoricière). 

Al" Joly se lève et conclut à ce que la Cour déclare qu'il 

n 'il n'y a lieu d'appliquer une peine, le fait déclaré con-

stant par le jury ne constituant, aux fermes des lois de 

1819, un délit qu'autant que la partie attaquée aurait 

porté plainte. 11 développe longuement cette thèse, qui 

est succesivement reprise par M* Périllout, du barreau 

de Lavaur, et par le sieur Gamet, qui demande, en outre, 

que la Cour lui accorde le bénéfice des circonstances at-
ténuantes. 

M. l'avocat-général de Royer combat ces conclusions, 

et la Cour, après en avoir délibéré en la Chambre du con-
seil, les rejette et condamne Bernard à un mois de prison 

et 100 fr. d'amende, Gamet et Desolme chacun à 200 fr. 
d'amende. 

L'audience estlevée à neuf heures. 

blement. A demain! » Nous avons voulu reprendre la parole; 
mais déjà la fâcheuse influence du citoyen Chauvelot agissait 
sur l'auditoire, et nous n'avons pu nous faire entendre. Ce-
pendant la foule s'est écoulée ; et après nous être assuré que 
tout était dans l'ordre normal, nous nous sommes retiré. » 

Certes, dit le ministère public, le délit d'outrages ressort 
suffisamment de cette lecture; mais le lendemain les faits ont 
été encore plus graves; vous allez en juger ( ar le second 
procès-verbal df. M. le commissaire de police : 

» L'an 1818, le mercredi 13 décembre, à sept heures et de-
mie du soir, nous, commissaire de police, elc, nous fommes 
transportés rue Saint-Antoine, 104, à l'effet d'assister à la 
s 5ance du club dit de la Reine Blanche, et dresser procès-
verbal dece qui s'y sera dit et passé. 

. » A huit h ures dix minutes la séance est ouverte par le 
citoye r Chauvelot, en présence d'environ huit cents per-
s mnes. 

Le citoyen Chauvelot, président, prend la parole, et au-
no ce que les séances du club vont succéder aux réunions 
électorales. Il rend compte de ce qui s'est passé hier, l'éva-
cuation de la salle, et dit: « Je suis allé aujourd'hui, ac-
compagné d'une personne, à la préfecture de police, demander 
la desiiiul on du magistrat ici présent, attendu qu'hier il 
n'avait pas d'ordre, il qu'il a violé la Ici en s'oppoiant à 
celte séance. » (D ublc salve d'applaudissemens. » Il conti-
nue : « J'ai parlé aux ci oyens Palier et Roy, de vrais répu-
blicains, ceux-l i ! et j'ai acquis la cerlitude que le magistrat 
n'avait pas d'ordres, et qu'il n'avait pas le droit de me me-
nacer d'employer la force (menace que nous n'avons pas 
faite, car alors nous l'eussions mise à exécution). La seule 
chose que ces messieurs m'ont dite pour atténuer la conduite-
du magistrat, e'est qu'il y a plusieurs manières d'interpréter 
la loi. » Il esquisse un tableau très-sombre de l'avenir de la 
France sous Louis Napoléon et se répand en injures habituel-
les contre Cavaignac. 

En ce moment montent au bureau cinq personnes que le 
citoyen Barnabé Chauvelot signale comme des présidées de 
clubs fermés; l'une deces personnes, le citoyen Giroux, avo-
cat, que je connais depuis plusieurs anne5 es, se penche à mon 
oreille et médit : « Vous n'aviez donc pas d'ordres hier? Je 
lui réponds à haute voix: Formels! formels ! 

Le citoyen Barnabé Chauvelot reprend en ces termes : Il 
faut que je vous dise un mot tenu hier à la Cour d'assbes, 
par le magistrat ici présent : « Le voilà, ce mi -érable Bar-
nabé, qui, il y a quelques jours, a dità son club : Je voudrais 
que nos soldats fussent égorgés en Italie." Eh bien! si cela est 
vrai, ce magistrat est un misérable. 

Indigné, nous nous écrions : Non-seulement notis l'avons 
dit; mais nous l'avons constaté dans notre procès-verbal de la 
séance. 

Eh bien! dit le citoyen Barnabé Chauvelot, je le répète, 
vous êtes un misérable ! 

A cette in ulte renouvelée, nous nous levons et nous écrions 
que nous protestons, et que nous allons nous retirer, ne pou-
vant tolérer de semblables injures. Ce disant, nous descen-
dons l'escalier du bureau ; mais dans le couloir nous ren-
controns une trentaine d'individus qui nous barrent le pas-
sage. L'un d'eux dit : « Il ne faut pas le laisser sortir! » Nous 
marchons s^ir lui, et nous lui demandons si c'est lui qui pré-
tend s'apposer à notre reiraité. Il s'intimide, nous passons ou-
tre, en interpellant toutefois le citoyen Augsbourg, à qui nous 
disons que nous -le rendons responsable de ce qui peut nous 
arriver. Cet homme n'a pas fait acte de bon citoyen; car, par 
ses questions, il cherchait évidemment à nous retenir; mais 
nous avons mis à profit le temps d'arrêt du à notre fermeté, 
et nous nous sommes retiré avec la dignité qui appartient à 
un magistrat. 

Trois ces gardiens de service que nous avons rencontrés à 
la hauteur de Saint- Paul ont entendu un citoyen nous dire 
que nous avions été indignement traité, et son refus de nous 
faire connaître son nom, ce que nous excusons par la terreur 
que les clubs inspirent, notamment celui de la Reine-Blan-
che. 

Nous avons clos le présent à onze heures du soir. 

En présence dé tels faits, dit M. l'avocat de la Répu-

blique, nous n'avons pas à insister sur la gravité de la 

prévention, et nous nous bornons à requérir contre le 

sieur Barnabé Chauvelot l'application sévère de l'art. 6 de 

la loi du 25 mars 1822. 

Le Tribunal condamne par défaut Barnabé Chauvelot à 
une année d'emprisonnement, 1,000 fr. d'amende et aux 

dépens. 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JANVIER. 

Aujourd'hui l'ordre des avocats s'est réuni sous la pré-

sidence de M! Boinvilliers, bâtonnier, pour procéder à 
l'élection de deux membres du Conseil, en remplacement 

de MM. Baroche, nommé procureur-général, et Rozet, 

décédé. 

Le nombre des votans était de 255. M" Marie a obtenu 

111 suffrages, M e Paillard de Villeneuve 63, M" Simon 52, 

M'Quétand 43, M" Fréderich, 41, M' Mathieu 40, M* Des-

marcts 37, M c Mollot 23, etc., etc. 

W Marie et Paillard de Villeneuve ayant obtenu la ma-

jorité des suffrages, ont été proclamés membres du Con-

seil de l'Ordre. 

Le procureur- général j$rès la Cour d'appel de Paris, 

recevra lundi prochain, 15 janvier, et les lundis sui-

vans. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6 e ch.). 

Présidence de M. Cazenave. 

Audience du 9 janvier. 

CLUB DE LA REINE- BLANCHE. — LE SIEUR BARNABÉ CHAUVE-

LOT. — OUTRAGE PUBLIC A UN MAGISTRAT. DÉFAUT. 

Le sieur Barnabé Chauvelot, qui s'intitule apôtre des 

doctrines socialistes, et à qui ces doctrines ont attiré de 

nombreuses condamnations en police correctionnelle et à 
la Cour d'assises, était traduit aujourd'hui devant la 6* 

chambre pour uu fait grave d'outrages à un commissaire 

de police dans l'exercice de ses fonctions. 

Le sieur Chauvelot, qui s'est soustrait par la fuite aux 

condamnations qui l'ont frappé, ne comparait pas. Le 

Tribunal donne défaut contre lui. 

M. de Gaujal, substitut de M. le procureur de la Ré-

publique. Nous allons donner lecture au Tribunal des 

deux procès-verbaux de M. le commissaire de police qui 

établissent la prévention. Voici comment est conçu le 

premier de ces rapports : 

L'an 1848, le mardi, 12 décembre, à sept heures moins un 
quart du soir, nous Marc Emile Bréard, commissaire de po-
lice de la ville de Paris pour le quartier de l'Arsenal, confor-
mément aux dispositions de l'article 2 du décret du 28 juil-
let 1848, portantque l'ouverture d'un club ou d'une réunion 
ne peut avoir lieu que quarante-huit heures après la déclara-
tion faite à la préfecture de police, et en exécution d'un ordre 
émanant de la préfecture de police, én date de ce jour, por-
tant que nous, commissaire de police, après l'avoir notifié 
au citoyen Augsbourg, propriétaire de la salle de la Reine-
Blenche, et à Barnabé Chauvelot, président du club dit de la 
Reine-Blanche, "en assurerons l'exécution, nous sommes trans-
PoJté rue Saint-Antoine, 104, dans l'estaminet du citoyen 
Augsbourg, où nous savions trouver le citoyen Barnabé Chau-
velot, à qui nous avons fait la notification voulue, et à la-
quelle il nous a répondu qu'il n'obtempérerait pa'.Nous nous 
sommes retiré, le prévenant que nous allions dresser procès-
verbal desen refus. Passant devant la salle du club, nous y 
avons aperçu environ trois cents personnes ; nous sommes 
Monté au bureau, et là, nous avons adressé une courte allocu-
tion aux assistans ; nous leur avons dit que la loi voulait que 
quarante-huit heures se fussent écoulées entre la déclaration 
et l'ouverture ; et que, comme il n'y en avait que vingt-qua-
tre, nous les engagions, par respect pour la loi, à se retirer, 
tousse sont levés et nous ont répondu : « Oui, oui, nous al-
lons nous en aller ! » Mais à ce moment, le citoyen Barnabé 
Chauvelot est intervenu et a dit: « Citoyens, ce magistrat (en 
nous montrant) vous trompe; il viole indignement la loi; 
aussi, demain, je porterai plainte, et il sera cassé pour son 
mensonge. Nous avons le droit de nous réunir: le citoyen 
«oy, de la préfecture de police, me l'a dit ; mais pour éviter 
">ut trouble, à mou tour je vous invite à vous retirer paisi-

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7 ch.). 

Présidence de M. Jourdain. 

Audience du 9 janvier. 

CLUBS DE LA FRATERNITÉ , DE LA REDOUTE , DE LA RUE ST-

ANTOINE. RESTRICTION A LA PUBLICITÉ DES CLUBS. 

JUGEMENS. 

Dans notre numéro de vendredi dernier, nous avons 

rendu comptedes débats d'une poursuite exercée contre les 

sieurs Clo vis Mortier, de Bonnard et de Sérignac, en qualité 

de président, vice-président et secrétaire du club de la Fra-

ternité, et annoncé la remise au mardi prochain pour 

entendre M. G ibet, commissaire de police du quartier de 

la Porte-Saint-Martin, et pour le prononcé du jugement. 

Nous rappelons que l'infraction au décret du 28 juillet 

1848, reprochée aux prévenus, est qualifiée restriction à 
la publicité d'un club par l'abandon du quart de la 

salle seulement au public non payant. 

La cause a été appelée à l'audience de ce jour. M. Ga-

bet, commissaire de police, est appelé à la barre. 

M' André, avocat de MM. de Bonnard et de Sérignac, 

fait observer que ses cliens sont absens ; qu'ils n'avaient 

pas compris que M. Gabet dût être entendu, et que sa dé-

position pouvant donner une nouvelle face aux débats et 

obligera plaider de nouveau, il croyait nécessaire de fai-

re subir à la cause une nouvelle remise. 

M. Marie, substitut de M. le procureur de la Républi-

que, s'est opposé à la remise. Le Tribunal, a-t-il dit, a 

remis à aujourd'hui à prononcer jugement : il importe 

que sa décision soit rendue. Pour obtenir ce résultat, il 

déclare abandonner l'accusation à l'égard de MM. de 

Bonnard et de Sérignac, et renoncer à l'audition de M. 

le commissaire de police, déposition qui ne pouvait por-

ter que sur deux prévenus. 

Le Tribunal, faisant droit à ces conclusions, et après 

délibération en la chambre du conseil, attendu que Mor-

tierj en affectant au public une place distincte et séparée 

du reste de la salle, et en percevant ou faisant perce-

voir, les 25 et 28 décembre dernier, une contribution en 

argent pour être admis dans la partie réservée de ladite 

salle du club de la Fraternité, dont il était président, et 

en restreignant ainsi }a publicité <]a club,, a contrevenu 

aux dispositions des articles 3 et 9 de la loi du 28 juillet 

1828, lui faisant application desdits articles, le condamne 

à 100 francs d'amende, et aux dépens. 

— A la même audience, le sieur Clovis Mortier, tou 

jours en sa qualité de président du club de la Fraternité, 

a eu à répondre d'un délit absolument identique à celui 

frappé par le précédent jugement. Il s'agissait encore de 

restriction à la publicité du club, délit constaté par des 

procès-verbaux des 2 et 3 janvier. 

Le Tribunal, après avoir entendu M e Andr<5, défenseur 

du prévenu, et sur les conclusions conformes de M. Ma 

rie, substitut de M. le procureur de la République, a, par 

les mômes motifs que ceux du précédeut jugement, con 

damné le sieur Clovis Mortier à 1(J0 fr. d'amende. 

— Des condamnations semblables, rendues par juge-
ment séparé, ont été prononcées dans la même audience, 

1" contre les sieurs Armand Lévy, Thomas et Cœur-de-

Roq, en qualité de président, vice-président et secrétaire 

dq club de h Redoute, et 2° contre le sieur Alexandre 

Guesnier, avocat, président du club St-Antoine. 

— Toutes les chambres de la Cour d'appel sont con-

voquées pour vendredi prochain à midi, pour la réception 

des nouveaux présidens nommés dans le sein de cette 
Cour. 

— La Cour d'appel do Paris (chambre d'accusation el 

chambre correctionnelle réunies) a terminé aujourd'hui sa 

délibération dans l'affaire du 15 mai." 

— Dans notre compte-rendu de la séance d'installa-

tion du Tribunal de commerce du 30 décembre dernier, 

nous avons dit qu'avant de lever la séance M. le président 

Devinck avait tiré au sort l'ordre dans lequel doivent 

être appelés, comme juges complémentaires, les 50 eli-

gibles désignés par le Tribunal, aux termes de l'art 629 

du Code de commerce. 

En voici la liste d'après l'ordre du tirage au sort : 

MM. Plançon, rue Berlin-Poirée, 9.—Thiébaut, rue du Fau 
bourg-Saint-Denis, 152. — Viltoz, rue des Filles-du-Calvaire, 
10. —Caffin, rue de Reuilly, 11.—Leduc, rue Simon-le-Franc, 
8. — Marquis, rue Neuve-Vivienne, 46. — Lhabitant, rue du 
Sentier, 9.—Lemarchand, rue des Tournelles, 17. — Lainé,rue 
Barre-du-Bec, 3. — Servant-Rousset, rue de Braque, 0.—Eu -
gène F réville, rue de la Sourdière, 14. — Ravaut, quai de la 
Râpée, 41. — Klein, rue de la Bienfaisance, 12. — Têtu, rue 
Saint-Dominique, 144. — Boulron-Roussel, boulevard Mont-
parnasse, 10. — Serizier, rue de la Verrerie, 74. — Gibert 
tils, rue des Ecrivains, 24. — Lecou, rue du Bouloi, 10. — 
Moitessier, rue de l'Echiquier, 31. — Charpentier, rue d'Or-
léans-au-Mtrais, 6. — Fossm fils, rue Richelieu, 62. —Bacon, 
rue St-Denis, 80. — Marchon, rue Coq Héron, 8. — R yer, 
rue Sainte-Avoye, 0. — Giraudeau, rue dos Jeûneurs, 33. — 
Girard, rue du Pouceau, 23. — Capet neveu, rue de la Ver-
rerie, 61. — Tourneur, rue de la Côte- d'Or, à l'Entrepôt, 181. 

— Crapelet, rue de Vaugirard, 9. — Nicqnet, boulevard Pois-
sonnière, 14. — Mader aîné, rue Montreuil, 1. — Thouret, 
rue Richer. — Yver, rue du Gros-Chenet, 2 bis. — Gaillard, 
rue Richer, 10. — Hector Bourruet, rue des Moineaux, 22. — 
Ilennecart, rue de Provence, 16, — Boudaille, rue St-Louis-
au-Marais, 19. — D bbelin, rue Sainl-Djnis, 172. — Polis-
sard, rue des Mauvaises-Paroles, 16. — Boudier, rue Vivien-
ne, 20. — Deh.ynin, faubourg Saint-Martin, 188. — Vimeux, 
place du Chàtelet, 3. — Delachaussée, rue Vieille-du-Temple, 
123 — J.-B. Marchand, nie Richelieu, 59. — Gaudot, quai 
Bourbon, 19. — Raymond Malmeuaide, rue Richer, 5. — 
Forget, rue de Courcelles, 114. — Millet, rue Labruycre, 12. 
— Houette fils, rue Montmartre, 167. — Carillon, rue Neuve-
Popincourt, 8. 

— Le nommé Isaac Courtine, marchand des quatre 

saisons, comparaissait devant la police correctionnelle 

sous la triple prévention d'injures, de menaces de mort 

sous condition et de dommage à la propriété immobilière 
d'autrui. 

Courtine fait partie de ces locataires sans façon qui 

trouvent fjrt agréable d'avoir un logement bien clos, un 

portier qui balaie l'escalier et reçoit leurs lett es, ma s 

qui aiment peu à se conformer à l'usage établi tous 

les trois mois, le 8 ou le 15. Notre marchand des quatre 

saisons habitait le faubourg Saint-Antoine lors des af-

freuses journées de juin. Une décharge de mousqueterie 

ayant brisé deux vitres de sa fenêtre et fait voler en éclats 

la glace unique qui surmontait sa cheminée, il voulut ren-

dre son propriétaire responsable de cet accident, et lors-

qu'arriva le 8 juillet, il refusa nettement de payer son 

terme. Le propriétaire, qui a la faiblesse détenir à la per-

ception de ses loyers, donna congé à Courtine pour le 

mois d'octobre. Depuis lors, le prévenu ne cessait de se 

répandre en injures contre son propriétaire, déclarant 

tout haut qu'il ne déménagerait pas. Lorsqu'arriva le 

moment fatal, le portier vint signifier à Cour.ine qu'il 

eût à vider les lieux; celui-ci s'emporta en injures. « Si 

vous ne me f pas le camp d'ici, lui dit-il, je vous as-

somme. — Mais c'est l'ordre du propriétaire. — Un pro-

priétaire n'est qu'un bourreau et le portier est son pre-

mier aide... Je reste, et le diable en personne ne me fe-
rait pas partir. » 

Le propriétaire, prévenu des dispositions de son loca-

taire, voulut tenter lui-même une démarche ; mais il fut 

encore plus mal reçu que son délégué. « Si vous me 

forcez à m'en aller, lui dit-il, vous passerez par mes 

mains; je vous étriperai et je mettrai le feu à voire bi-

coque. » Le propriétaire, voyant qu'il a'y avait rien à 
gagner avec cet enragé, le quitta en lui annonçant qu'il 

allait requérir l'intervention du commissaire de police et 
envoyer le portier chercher la garde. 

En effet, un quart-d'heure après, Courtine put voir, 

de sa fenêtre où il se tenait en observation, le propriétai-
re et le portier sortir ensemble. 

Aussitôt il s'arme d'une pioche, descend rapidement 

son escalier, ef, sans perdre un instant, il se met à dépa-

ver la cour. Cela fait, il s'empare d'une charrette appar-

tenant à un locatajre qui s'en servait pour porter du lait, 

et, en moins d'un quart-d'heure, une barricade formida-

ble est élevée ; puis, armé de son fusil de garde national, 

Courtine se met en faction derrière les pavés, entre les-

quels il avait eu soin de pratiquer une espèce de meur-

trière, déclarant qu'il tuerait le premier oui marcherait 
contre lui, 

Tous les locataires s'étaient mis aux fenêtres, ne com-

prenant rien à l'action de cet homme ; enfin le portier ar-

rive, précédant quatre hommes et un caporal. Le mar-

chand des quatre- saisons renouvelle ses menaces en s'é-

criant : « N'approchez pas, ou vous êtes morts l » Mais 

les soldats, fort peu intimidés par ces paroles, s'avancent 

résolument, renversent la barricade st s'emparent de 

Courtine. Heureusement pour lui, son fusil n'était [pas 

chargé et il n'avait sur lui aucune espèce de munitions. 

Devant le Tribunal, où il avait à rendre compte de 

cette étrange scène, Courtine a perdu ses airs fanfarons ; 

il paraît tout penaud, tout contrit, et il s'excuse sur sa 

misère du délit qui lui est reproché. « Depuis la révolu-

tion, s'écrie-t-il, la légume ne nourrit plus son homme : 

autrefois on vous achetait trois sous de légumes pour le 

pot ; aujourd'hui on n'en prend que pour un sou, et l'on 

veut des carottes, des navets, des panais, des poireaux 

du céleri... toutes les herbes de la saint Jean, quoi!..! 
C'est une déroute, c'est une banqueroute. » 

M. le président : Tout cela ne vous justifie pas. Com-

ment ! vous, allez dépaver une cour, élever une véritable 

barricade, et derrière ce rempart, armé d'un fusil, mena-

cer de tuer quiconque approchera... Vous êtes bien he«-

r ;ux que votre fusil n'ait pas été chargé et que l'on n'ait 

pas trouvé de munitions sur voi s. 

Leprévenu •' Avec quoi donc que je l'aurais chargé?... 

av,;odes pommes de terre, alors?... Tout ça c'était une 

farce que je voulais l'aire au propriétaire pour lui ap-
prendre... 

M. le président: La pla'santerie a été un peu loin, et 

vous pour rez vous en repentir. 

Le Tribunal condamne Courtine à six mois d'empri-
sonnement. 

Courtine: Six mois pour une farce !... Qu'est-ce donc 
qu'on m'aurait l'ail si mon fusil avait été chargé? 

M. le président : Vous auriez été traduit devant une 

juridiction 'autrement sévère que celle-ci. Retirez-vous! 

— Les sieurs Emmanuel Barthélémy, mécanicien, et 

Laisné, fabricant de peignes à tisser, ont comparu au-

jourd'hui devant le Conseil de guerre comme ayant pris 
part à l'insurrection de juin. 

Le Conseil, après une longue délibération, a rendu un 

jugement qui a déclaré à l'unanimité Barthélémy coupa-

ble d'aveir pris part à un attentat ayant pour but de ren-

verser le Gouvernement, d'exciter 'fa guerre civile, et de 

porter le pillage, le massacre et la dévastation dans la ca-

pitale, <?t d'avoir exercé un commandement dans l'insur-

rection. En conséquence, le Conseil condamne Barthé-

lémy à la peine des travaux forcés à perpétuité. 

Laisné, déclaré coupable seulement d'avoir pris part à 

un aUentat contre le Gouvernement, est condamné à cinq 

années de détention, à la minorité défaveur de trois voix 

contre quatre, qui avaient voté dix ans de la même-

peine. 

— Deux individus qui présentaient un faux billet de 

banque en pa ; ernent d'acquisitions faites chez un confi-

seur de la rue des Lombards, ont été saisis hier en fla-

grant délit. L'un d'eux cependant est parvenu à s'échap-

per au milieu du mouvement de trouble produit par cet 

incident parmi la foule des acheteurs et des curieux. Son 

complice a été conduit au dépôt de la préfecture de po-

lice et interrogé, tandis qu'un magistrat se rendait à son 

domicile pour y procéder à une perquisition. 

Il paraîtrait que cette opération judiciaire aurait eti 

pour résultat la découverte et la saisie de planches, pres-

ses, papiers, instrumens de gravure, et autres objets de 

fabrication de nature à ne lasser aucun doute sur le ca-

ractère, du fait en lui-même, non plus que sur la culpa-

bilité, comme l'ab; icateurs, des deux iadividas surpris en 
fljgrahit délit d'émission. 

— Un malfaiteur bignalé comme redoutable, le nommé 

T..., s'était rendu coupable il y a quelque temps, dans 

les environs de Rouen, de méfaits do la nature la plus 

grave. Au viliaga de Thiilier notamment, sur la route du 

HâvrCj ayant été surpris au moment où il commettait de 

nuil un vol d la vrille chez un horloger- bijoutier, il avait 

opposé une résistance désespérée aux gendarmes qui vou-

laient s'assurer de lui, et èiait parvenu à leur échapper en 

déchargeant sur eux une paire de pistolets dont il était 

armé, et en blessant presque mortellement un des gen-

darmes, qui avait eu le cou traversé d'une balle. 

Depuis lors T... s'était rapproché de Paris, et avait 

commis dans la banlieue des vols avec escalade el ef-

fraction, de complicité avec un nommé Demo'y, condamné 

récemment à vingt ans de travaux forcés par la Cour 
d'assises de la Seine. 

Grâce à son habileté, à son audace, ce malfaiteur e'tait 

parvenu à se soustraire jusqu'à ce moment aux recher-

ches de la police qu'il semblait braver, car à' chaque nou-

veau vol qu'il commettait avec escalade dans la banlieue, 

il avait soin de placer en évidence, près des fenêtres par 

lesquelles il opérait sa retraite, un couteau tout ouverî, 

comme pour indiquer sa résolution de ne se laisser arrê-

ter, s'il était surpris, qu'après avoir recouru, pour s'é-
chapper, au meurtre. 

■ Ce matin, enfin, des agens du service de sûreté, qui 

étaient parvenus à découvrir qu'il passait quelquefois la 

nuit dans une maison isolée près de la barrière des Aman-

diers, sont parvenus, à le saisira l'improviste et à se ren-

dre m îtres de sa personne. Amené à la préfecture de 

police, cet homme a été déféré immédiatement au par-
quet. 

. Une perquisition opérée clans le logement où il a été ar-

rêté, logement où il était connu sous un faux nom, a pro-

curé la saisie de nombreuses pièces à conviction. Comme 

la plupart des voleurs de profession, il avait l'habitude 

d.; conserver les objets sans valeur intrinsèque qu'il avait 

crus précieux comme matière au moment où il les déro-

bait avec d'autres, mais qui, expertisés à la pierre de tou-

che par les recéletirs ou le Mont-de-Piélé, avaient été re-

poussés comme n'ayant qu'une Valette artistique Ce 

sont généralement des objets de cette nature, tels que 

médailles contenant beaucoup d'alliage, pièces d'ofévrerie, 

en maflïechpci, etc., que l'on a trouvés en sa posses-
sion. r 

De nombreux témoins ont été sans retard assignés 

pour être confrontés avec lui et pour reconnaître lésai-
lanes saisies. 

-bliquo, en date 
nci pal clerc de 

aire à Paris, eu 

— Par arrêté de M. le pré-identde la Bée 
du i 'r janvier 1849, M, Daguin, ancien un 
M. Dreux, notaire à Paris, a é é n nnmc nol 
remplacement do M, Jamin, décédé. 

ETRANGER. 

— SUISSE (Berne), 6 janvier. - La Suisse, particulière -

ment le canton de Berne, vient de perdre l'un de ses ci-

toyens les plus distingués dans la personne de M. le pro-

fesseur en droit Samuel-Louis Schnell, né à Berthoud en 
17/5. 

M. 'Schnell était à peine âgé de vingt-trois ans lorsque 

revenu de 1 université de Tubinguo, où il avait obtenu lo 

diplôme de doetpur en droit, il devint, en 1798, membre 

de la Cour suprême helvétique. Après la chute du
 K

ou-

vernement helvétique, il se voua avec distinction au bar-

reau ; mats dej a, en 1805, il fut appelé aux chaires 
de droit et d'histoire à l'Académie de Berne 

Lors de la Restauration, on 1814 et 1815 il eut le 

courage, bien mérifoire pour l'époque, de prendre la dé-

fense des Oherlandais, poursuivis à raison do leurs me-

nées contre-reactionnaircs. H conserva néanmoins ses 

emplois, tant il avait su, déjà alors, s'acquérir de crédit 
et taire reconnaître J utilité de ses services 

Depuis longtemps il remplissait on outre les fonctons 
importantes de rédacteur des lois lorsqu'il dût s'occuper 

de 1 important travail du Code civil bernois actuel, adopté 

par le grand-conseil, le 23 décembre 1824. Ce travail" 

pour lequel il fit de nombreux emprunts aux divers Codes 

modernes, et notamment à la législation 
combîe à sa réputation. 

M. Schnell était en relation avec 

il était entr'anlrcs lié el'uifh amitié 

française, mille 

une foule de savans 

étroite avec son com-
patriote, 1 ancien ministre helvétique Slanfer, mort à Pi-

ns il y a quelques années. Plusieurs revues scientifique» 

perdent aussi en lui un coilâboratëiir disïin°ué
C
'
Cn,lhqUeS 

Des 1843, il s'était démis de toutes ses % Hélions pu-

bliques en renonçant même à la pension de retraite à la-
quelle il eût eu droit. 

Il est mort après une courte maladie, le 3 de ce moi« 

Une loule immense assistait à ses funérailles qui. ont eu 
heu aujourd hui. 1 
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— La Cour suprême de Berne s'est occupée, dans sa 

séance du 6 janvier, d'une procédure correctionnelle in-

struite contre des membres d'un Comîtë central des Al-

lemands en Suisse, et à l'occasion d'actes desquels il ré-

sultait au'on avait travaillé à une organisation militaire 

des Allemands qui se trouvent en Suisse, et ce, dans des 

vues plus ou moins hostiles aux gouvernemens d'-outre-

Rhin. 

Une circulaire datée de Bienne (canton de Berne), le 11 

juin 1848, donnant des instructions dans le sens indiqué, 

au nom dudit comité, était signée par Jean-Philippe Bec-

ker, comme président et par Henri llatlemer, comme se-

crétaire. 

Becker est établi à Bienne, où il est chef d'une fabrique 

de cigares ; et Hattemer, originaire de Mayence, est pro-

fesseur àu collège de la même ville. Ces dieux prévenus 

sont pères de famille. 

Quatre autres individus étaient aussi compris dans 

cette même procédure, savoir : 

Ernest Schiller, de Bienne, Gustave Pohl, de OlTen-

bach , Max Daffner et Chrétien Weber. 

I a Cour, confirmant le jugement de première instance 

à l'égard des deux premiers, a condamné Becker en une 

année de bannissement du canton et une m iiié des 

frais; ilatteineren six mois do la même peine e 1 un quart 

des frais. Quant aux quatre autres, ils n'auront à sup-

porter (pic le dernier quart des frais de cette procédure, 

ayant d'ailleurs été libérés de toute peine. 

8our»« de Marin du 0 Janvier I8SO 

AU 09MÏÏAWI. 

Cinq o/o, Joulu du 22 rat». 
Quatre 1/2 0/0, j. du 22 mari. 
Quatre o/o,jouiss.du 22 mara. 
Trois o/O, joui», du 22 dêc. . 
Cinq o/o emp. I8s8 ,j.2udéc. 
bons du Trésor — 
fiction» de la llanquc 1660 

Rente de la ville — 
Obligations de la Ville — 
Caisse hypothécaire — 
Caisse A Gaula, 1000 f — 
Zinc Vieille-Montagne 2750 

Rente de Naplei 

74 7 > 6 0/0 de l'Ktatroraatn 65 3|4 
 lEspagne, dette active — — 

 Ijliotle dilï'éréo lansiutérêti... — _ 
45 60 Dette passive 
74 5.5 ,'3 0/0 1147 

Belgique. lïmp 1831 
— — 1840 
— — 1842.. . 
— JO/0 
— Banque Mît — — 

Emprunt d'Haïti — — 
jEinprunl de Piémont 860 — 
(Lots d'Autriche 325 — 

FIN COURANT. 
Prècéd. I 
clôture. 1 

Plui 
haut. 

Plui 
bai. 

Dernier 
cours. 

71 75! 71 95 74 30 "'74 85 

74 25' 
4 5 60 

74 35 
45 80 

74 25 
15 35 

74 35 
45 70 

- -i ~ 

 1 

CHÏMINS DU FER OOTÉ8 AU PAttOOilT 

25 3 |i 

86 l|i 
86 1)4 

— Récépissés de Rothschild. 78 — 'i 0/0 autrichien 

AU COMPTANT ■ 1er 

Saint-Germain. . . . 320 -
Versailles r. droite. 122 50 

— rive gauche. 
Paria i Orléans. . . . 

110 
687 50 

Paris i Rouen 435 — 

Rouen au Havre. . 240 — 

Marseille à Avig... 185 — 

Straib. à Bâte 85 — 

Orléans à Vicrzon. 250 -
Boulog. à Amicoi. 2C0 — 

Orl. i Bordeaux.. . 377 10 

Chemin du Nord . . 387 50 

Monter, i Troyei. . — — 

336 25 
316 25 

336 25 
315 -

■ 1er pulourd.j AU COMPTANT, j «1er. j Auloii'i 

320 — 'Paria a Lyôn .TTr." 
122 50 Parii a Strasbourg, 
lis — Tours i Nantes. . . . 
685 — | Bordeaux A Cette.. 
427 50 Lyon à Avignon. . . 
230 —.Montpellier «Cette. 
175 — Famp. a Ilaiebr. . . 

85 — Dieppe à Fécamp.. 
250 — Bord . i la Telle. . . 

 Parii i Sceaux. ... 
375 — | Anveri a Gand. . . . 
390 — jGrand'Oombo. . ... 

remise au jeudi suivant 18, par suite des immenses n l 

tifs que néeewrite cette imposants solennité. Le nro '*t*r 

n'en sera que plus brillant, — La concert commenc, fuT$ 
heures et le bal a minuit. Les souscriptions se reçoive

 a (l
'
x 

jours au Jardin d'Hiver, 'M, avenue des Champs Élvsé '°
U

~ 

Ménestrel et au GàliùnaHPi, rue Vi vienne. 2 et 18 "u 
A. i,' ..,.„,„ ■■•.<■ v ,,.,,,„, ut H:..i.-i:- 'e . ' ? u * Kilt.. 

(s
 Prii% 

JARDIN-D' H IVER. — La magnifique fête de la Présidence, an-

noncée pour demain, jeudi H janvier, au Jardin-d'Hiver, est 

paux éditeurs de musique. — Prix de souscription iusn"**" 

10 janvier au soir : 20 l'r. pour un cavalier el une dan»?».''
11 

let d'une seule personne 10 fr. — Les billets à lu <|,.,
0

 ', 

seront reçus le 18.
 ule du

 U 

— L'Opéra donnera, demain mercredi 10, la 70' rer ' 

tation de Lucie; M"" de la Grange continuera ses début' 

le rôle de Lucie; suiviede la Vivandière, ballet dans U Par 

M"" Fanny Cerrito et M. Saint-Léon rempliront les i>riin>^C' Ue ' 
rôles. lcl Patix 

SPECTACLES DU 10 JANVIER^ H" 
THÉÂTRE DE LA NATION .— Lucie, la Vivandière. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — La Corruption. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Caïd. 

ODÉON. — Les Convenances d'argent. 

THÉATRE-ILSTORIQUIÎ. — Les Mystères de Londres. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON RUE BÀSFROID. 47 
Etude de M' LOUVEAU, avoué à Paris, rue Ri-

chelieu, 48. 

Adjudicaiion, le jeudi 20 janvier 1849, deux 

heures de relevée, en l'audience des criées de 

Paris, 
D'une MAISON sise à Paris, rue Rasfroid, 47, 

louée 3,000 fr. par bail, principal pour douze an-

nées. 
S'adresser à M' LOUVEAU, avoué poursuivant; 

Et à ffl" Fould et Letavernier, notai res-
(8737) 

PROPRIÉTÉ A RÏÏEIL. 
Versailles 

(Seine-et-Oise) 

Etude de M" PALLIER, avoué à Versailles, place 

Hoche, 7. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de Versailles, du 

jeudi 1" lévrier 1849, 

D'une grande et belle PROPRIÉTÉ, située, com-

mune de Rueil, formint une dépendance de l'an-

cien CHATEAU MASSENA , ayant son en'rée sur 

la route de Saint-Cloud. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser : 1° A M" PALLIER, avoué pour;ui-

vant, place Hoche, 7 ; 

2° A W Laumailler, avoué, rue des Réservoirs, 

17; 
3° Et à M< Tellier, notaire à Rueil. (8736) 2 

(Seine-et-Oise) SIX PIEGES DE BOIS. 
Etude de M* DUVAL, -avoué à Pantoise, 

Vente sur saisie immobilière, le mardi 30 jan-

vier 1819, heure de midi, à l'audience des saisies 

immobilières du Tribunal civil de première in-

stance séant à Pon toise, au Palais-de-Justice, en 

quatre lots qui pourront être réunis, 

De six PIÈCES DE ROIS situées sur les terroirs 

de Conbron, Vaujours et Sevran, canton de Go-

uesse, arrondissement de Pontoise, d'une conte-

nance totale de 64 hectares 80 aivs 62 centiares 

environ. 

Sur diverses mises à prix s'élevant ensemble à 
29,400 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A iU< DUVAL, avoué poursuivant. (8736) 2 

•nstorique, CALENDRIER NAPOLEON î 
Un souvenir du grand homme par jour, ou LES 

363 DATES MÉMORABLES DE SA VIE. — Sur carton, 

30 et 75 cent ; de luxe, 1 fr. 25 c. à 5 fr. — Rue 

du Croissant, 8. (1575) 

VINS BI
e=e

m GRAND RABAIS. 
Rendus, 95 fr., 110, 120, 135 et 150 fr. la piè-

ce, ceux que je vendais de 123 à 230 fr., et 300 

ceux de 600. A 40 c, 50, 60, 75 et 1 fr. la bout, 

les vins qui étaient il y a peu de mois à 50, 60, 

75 c. et 1 fr. et à 1 fr. 50. — Ventes et achats «u 

comptant. 49, rue Vivieiine. Ecrire. (1572) 

BFNTFÇ ACT10NS > paiement à domici le et cornut 
nliii 1 £iaJ des semestres échus. 50 c. par 10 (1 r 
A t\ ,. O lit C. „c . V 'UUI.Ol: 
10 c. par coupon. Grenelle St-G ., 98, le mat. ter 

ou 

ire. 

A
T Anpn de suite, rue Pavée- St-And ré N 

LU Util près du Palais-de-Justice, ui,'„
El

' 

ET GRAND APPARTEMENT fraîchement décoré liabitA 

depuis 25 ans par des magistrats. 

SOMNAMBULE tuTẐ ^^i 
dix mille guénsons; O. T ! O. M ! CohsuUatioris 
tous les jours, de midi à quatre heures, me ,h, 

llelder, fii (1360) 

TSftïTF des maladies de la vessie et de l'a. 
1 RÂ1 1 L rètre, par le docteur DUBJUCHET . Prix 

3 fr. Consult. de midi à i h. Rue Taitbout, 16. 

i D'MÏRll NU ET Mlî 
PROCÉDÉS ELR1GT0N ET DE Rl'OLZ, 

Ce n'est plus la contrefaçon simple de nos brevets que nous 

_ avons à signaler aux acheteurs; c'est un délit plus grave, 

I c'est la contrefaçon de nos marques de fabrique dont tous 

*les marchés sont inondés. Chaque jour nous révèle de nou-

velles fraudes en ce genre. 

Nous répétons que notre intention n'est pas de mettre en 

suspicion tout le commerce de Paris; mais nous Î ouïmes do 

miné-r par la position qui nous est laite, et le seul iemè!e 

à appor er à cet état de chos s e-,t de prier I >s per.onne-

qqi ont des acquisitions à faire de ic s'adresser à Paris qu'à 

Dl LA S0CÏ1TE CI GHIISTOPLI 1T EiPAfill 
52, RUE DE ROM. 

MM. POILLFXX , boulevard Saint Denis, 13; 

BOISSEAUX , rue Vivienne, 26; 

M AHQCET, THOMAS etC°, boulevard des Italiens, 10 ; 

G' P ICAULT , rue Dauphiiie, 52; 

Et aux magasins de bijouterie et d'orfèvrerie avec lesquels des 

relations anciennes offrent toute garantie, et non à ces maisons 

qui usent et abusent de notre nom et du nom des inventeurs 

pour induire le public eu erreur. — Nous rappelons que 

tous les articles de notre fabrique sont revêtus de notre poinçon 

figuré ci-dessus et du nom de CI1RISTOFLE en toutes lettres. 

LISTE DE 10$ REPRÉSENTAIS DANS LES DÊPÀRTEMENS ET â L'ÉTRAHGER. 

TOTÎÎ.OTJ8E, 

BORDEAUX, 

RSA-aSKlLLE, 

IiTOSJ, 

TOTJB.S, 
LIMOGES, 

ORXE&NS, 

BEETXtTSS, 

AVIGNON, 

d«5i>ai'tomoiiM. 
A. Molles. 
Darlay, Latreille et O 
LimuziD,Lamotte el C' 

Désir et Arquiche. 

I'olti frères. 
J .-B. Tarnoaud fils. 
Richault-Chouleau. 

Petit. 
Gaudet. 

VALENCE, 

GRE NOBLE, 

BESANÇON, 

BOURGES, 

STEVÏE9, 

DOUAT 

ïorjioiî, 

Guiffnon- Chevalier. 
Roux. 
V. Col. 

il. Billot. 
Lucas. 
Polti sîné. 
Polli flla. 

Vallois bupont fils, 
Coulmont. 
Adrien ainé et Ce. 

TOUÏ.OW, 

LOtttENT, 

CASTRE*, 

* ERFIGÏM AN, 

COUTASTCES, 

K.E PUY. 

S iHT-MAIO, 

BI.OI8, 

1 AUCH. 

Adrien Cadet. 

L. Leponlois. 
E. Regy fils. 
I.aeoste. 
Rouzier. . 
Adam. 

Vallat For nier 
Péral. 
Fillion. 
H. Planche. 

RODEZ, 

LE MANS. 

CAEMf. 

VANNES, 

SAINT-BRtEUC, 

MONTÉHMART, 

CS3AI.ONS-S.-S , 

OtlaSSV, 

CHERBOURG, 

QUIMPER, 

Fontans. 
David. 
Binet-Jaquot. 
Chalmel. 
Chéron. 
Chirouze. 
Manuel Curtet. 
J. Rousseau, 
Coupey. 
Caron. 

BEAUVAIS, Tronchet. 
Aï,Aïs, H . Blatte. 
SENS, Juliot-Querelle. 
ST-QUENTIN, Devienne-Lamy, 
VALEMCIENNES, Maillard-Lasné. 
VENDOME, 

SAINT-OMER, 

DUNK.KRQCE, 

CALAIS, 

BOULOGNE, 

Beiland. 
M 1"' Deneuvillc. 
M mt Kieken. 
Ravisse. 

Duchochois. 

ABBEVILLE, 

DOLE, 
Sauvage. 
Alexandre Martin. 

NEW-ORLEANS , 
FLORENCE, 

TURIN, 
BABCELONNE, 

NICE, 

ALGER et la province, 

Loison et Sylvestre. 
S. V. Mauche et C6 . 
CI. Braehi et C". 
Alfred Gouré. 
Honoré Gent. 
Vauthier. 

pectorales sont signalées d'une manière éclatante dans 

l'usage de ces pectoraux comme les m, «yens les plus effi 

— Rue Saint-Honoré, 3'27, et dans toutes les pharmacies 

villes de France et de l'Etranger. Prix de la boîte : 

En vente chez MM. EUGÎ3NE et VICTOR PENAUD frères, imprimeurs-libraires-éditeurs, rue du Faubourg-Rïontuiartre, lO, à Paris. 

MÉMOIRES B' OUTRE-TOMBE ^ CHATEAUBRIAND 
lt llp éililkm format in -8» imprimée sur beau papier satiné. Cette publicalion complète les ŒUVRES DE CHATEAUBRIAND , en 23 vol. in-8» Pourrai , et en 25 vol in- 8° 

Vnrn/Vn cnn'^oiience les Editeurs préviennent les personnes qui ont ces éditions que ce format, tiré à petit nombre, ne sera pas réimprimé. Ils les invitent donc à se 
comnlé'ter imméd uteinent. - LES DEUX FREMNÎRS VOLUMES SONT EN VENTE - Prix i l fr. 50 c. le volume, et par 'a posle 8 fr. 50 c. - Ecrire franco en joignant un 
compiLiei r

 te u
.
 re

,,
evoi

i. i
es U

eux volume francs de port. Les Editeurs donnent avis au public qu ils n'ont cède pour aucun pays le droit de traduire à 

J^av^ice les MÉMOIRES D'OUTUE-TOMRE , et que les traductions et contrefaçons qui ont pu être faites jusqu'à ce jour sont complètement inexactes. 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON. 

EXPOSITIONS 
DE L'INDVSTBIE 

\ 1B2S ET 1U2 7. 

Avin «H ver». 

Chemin de fer de Strasbourg à B41e— Le deuxième 

eoupon de la quatrième s^rie (actions du n« 42001 à 
63000) du dividende de 1847 sera payé à la caisse de la 
Compagnie, place de la Bourse, G, à Paris, à partir d'au-
jourd'hui mercredi 10 janvier, de dix à trois heures. 

A CÉDER une bonne ÉTUDE D'AVOUÉ dans le 

Nord.—S'adresser à M. BARRIER , 32, rue Cadel. 

Ou 

«Ion» c 

it 

celui 
qui prouvera que L'EAU DE LOB ne faitjjas repousser et 
épaissir les cheveux sur des têtes chauves. Cette EAU DE 
LOB arrête aussi la chute des cheveux, les régénère et les 
conserve jusqu'au tombeau. Flacon, à 5 et 10 fr. chez M. 
Léopold LOB, chimiste, rueSt-Honoré, 281, Paris. (Ail.) 

(1336) 

Compagnie générale d'Annonce» 

RlCOT ET C% IU.ACE DE LA BOURSE, 8. 

MAkMASiï* tua cai.iuuo.v DB ItOIW, 

CUAUBOX DE THUKtK . COKE et 

UOIS A BRCLdEIt. 

Rue de Nieollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans affranchir à M. C0UL0N, gérant. 

MAIGRE je^SL BULLY 
Ce vinaigre, le type des vinaigres de toilette, est de-

§
uis longtemps reconnu connus bien supérieur à l'eau 

e Cologne pour les «oin* de la peau, la toilette des da-
mes, les bains, et pour ses propriétés antimiphitiques, 
et sa vogue mériléo s'accroît de jour en jour. 

Aussi eherebe-t on , aujourd'hui plus que jamais, & 
exploiter cette réputation, les uns par une concurren-
ce déloyale, en usurpant le nom de Jean Vincent Bully, 

les autres en s'appropriant la forme des fHcona et le 
texte des étiquettes qu'il a toujours employés. 

Comme le public pourrait se laisser abuser par ces 

apparences extérieures, faite» pour tromper 1 œil, et 
tonfondre de mauvaises imitations avec un produit 

; qu'il a déjà apprécié , nous lui rappelons que les 
mots : Vinaigre aromatique de Jean Vincent Bully dot 
vent être incrustés sur une des faces du 
Uacon , et que le cachet et l'étiquette 
doivent porter la signature ei contre. 

1 FR. 50 C. LE FLACON. 

'
 v

 SUB Sl»T HOSOBÉ, N* 259, A PARIS 

Médecin de la Faculté de Paris , maître en pharmacie, 
ex-vharmacien des hôpitaux de la villedeParis, pro-
jeteur ae médecine et ae botanique , honoré de mé-
dailles et récompenses nationales. 

Les guérisons nombreuses el authentiques ob-

tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme Incurables, sont dei 

preuves non équivoques de sa supériorité sur tous 

ies moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait a désirer un 

remède qui a[;lt également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations, nierai riellcs. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du D' ALBERT est peu dispen-

dieux, facile a suivre en secret ou en voyage et 

sans aucun dérangement : il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tout 

les diluais. 

Rue Montorgueil, 21. 
Corwultuiidns gratuites tous les jours 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (A/fi 4 
l,a publication légale des Acie» tle Société est obligatoire, pour l'année 1848, dan» les PETITES-AFFICHES, la G A METTE »ES THIHlIïV AUX et LE OltOIT, 

Tentes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DEJUST1CE. 

Elude de M* CABIT, buifsier, rue du 
Pont-Louis-Pliilippe, 8, 

En l'Hôtel des commissaires-priseurs, 
place de la Bourse, ï. 

I.e U janvier 1818, à midi, 
consisianl en comptoir, glace, œd-

ile-brcut, fontaine, ubles, etc Au cpl 

SOCIÉTÉS» 

Suivant acte sous signatures privées, 
rail double à Paris le 18 dé.-.embre 1818, 

««registre â Paris le même jour par le 
receveur, folio 58, vmo, cases 7 et 8, 

au droit de S fr. 50 cent , décime com-

Pr
EDtre M. Gabriel IIE1M, demeurant 

-1 Paris, rue de l'Aiguilleii >, 3, et un 
commandiiaire dénon,mï audit acte, 
U a été formé une sociale pour I ex-
il lilalion d'un établissement de roula-
ge cl transports par chemins de ter. 
* M Gabriel Heim est ^eul gérant et a 
seul la sigratire sociale, qui est G. 

M
 La'aurèa de la société est de cinq 

ans, à partir du 1er janvier 1819. 

l e 11*80 sociil est rue de I Aigu llc-

r\e ) £» capital lOtial est «** * la 

tomme de 9,000 fr., entièrement four-

ni» par 1' commandite. 
Pour extrait 

E. HB1». (996») 

Suivant conventions verbales «MéV 

lésa le n décembre 1848, 

Q«*e »!?Victor CONSIDERANT, ré-

dacteur en digérant du journal la 
Déinocrabe pacifique , uerreurani a 

paris, rue de BeauuO.Sl 
à» '

M
 prabeoil CANT»CHKt aussi 

«ôranl dudn journal, demeuianl i Pa 
ïis, me SiiiU Ilonaiç, 2S7 ; 

le lonl adjoint à la Rcrance de la 

Démocrane UtCiOW '• M (.uslovc Ca 
a'r« r TA.\t)ON, i d. Mr dudu jour 28 
décembre 1818. et ce aux clnrgés el 

Miiditions *M)M*«» auxdilcsconven-

1 OBS. 

Pour cxir.'dt. , ,„
oro

\ 
Pour M. Tandon, BECO (ttW 

D'un acte sous seings privés, en da-
te â Paris du 31 décembre 1848, fail 
cuire MM. André H nri NOBLET, dit 
HKôiKY, imprimeur, d imeurant à Pa-

ris, rue Git-I > Cœur, 8, et Antoin -3ou 
logne-Cliarles KOIÏLET, proie d'inipri-
morie, même demeure ; 

U apport : 
Que les susnommés se sont associés 

eu nom coIlcGiif pour exercer la pro-
fession d'imprimeur ; que la sociélé 
doil durer dix ans à compter du i«° 
janvier îsia ; que la raisou sociale est 
HENRI el Charles NOBLET ; que l'ad-
ministration des affain s appartient en 
cemmun aux diux associés ; qu'ils ont 
en commun la signature, 1 1 que la so-
ciété ne sera engagée par (les litres 
commerciaux ou autres, que s'il i sont 
signés par les deux associé 1 el de h ur . 

noms 
Pour extrait. 

E. DI ERKI II.. (9970) 

IR1BDBAL DE mum. 
LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

,l)écreldu 22 août 1848). 

Jugement du Tribunal de commerce 
do ta Seine, séant a Paris, du « |anvier 
1849, lequel, en exécution de I articie 
or a

u
 décret du 22 août 1818, el vu la 

déclaration faite au greffe , déclare en 
état de cessation de p*i«meal le sieur 
KCAI.ON (George), mil de rubans, rue 
au Temple, n. si: fixe provisotrëinent 
i la date du 10 avril I8H ladite 
ces talion; ordonne que si tait n'a été, les 
scellés seront apposés partout où be-
soin sera, coiitormémeul aux irjttlti 
M el 458 du Code de commerce; 
nonmo M. Auclcr , membre du 
Tribunal commissaire i la liquidation 
judiciaire, et po ir syndic provisoire, 
le sieur Ricliorome, rue d'Orléans-Sl-

llonoré, |l [*• 3'd <l" g'di 

SYNDICATS. 

Sont inrilés à se rendre au T,rilm'l 

dr rommtne it l'aris, salle des assem 

blérs des crimiriers, Mil les créan-

ciers : 

De t'anne CAYROL, mde de modes, 
rue de la Ferme, 31 bis, le 15 janvier 
à 3 heures [N» 271 du gr.j; 

Du sieur SMtAZIN (Victor - Njpo 
léun), lira seur, faub. St-benis, 15s, le 
15 j»n\ier à 1 heure [\'»177 du gr.j; 

Du s'e r I10UOT (François), char 
peniier, place Vin imille, le 15 janvier 
à 3 heures IN» 30s du gr.j; 

Du rieur IÉOPOLD ( Antome-Mi-
chel , cliarculier, fauh. du Temple, se, 
le 15 janvier à 1 heure [N" 292 d.i gr.j; 

Du sieur LAHIVIÉKE Gabriel Mars), 
mil de toiles, rue Thibaut idé, 12, le 15 
janvi -r à 1 heure IN" 263 du gr.]; 

Du sieur 11IMMELSBACII (Bernard), 
carrossier, rue SL-M.'Ur-Popincouit, 
16, le 15 janvier à 9 heures | N" 38 du 

«r.|; 
Des sieur et dame DUFOUP., fab. de 

pierres i l.ru.Bir, quai Valmj, 3. le 15 
janvii-r i 9 lie. 1 es [&" 35 du gr.j; 

Du sieur ffllRIAL (Jules-César), fac-
K-ur aux grains, rue «dis lieux-Ecus, 
25, le 15 janvier à 10 heures 1|2 IN" 

253 dl» gr li 

Du sieur LIAKUIFR (Louis-Conslant), 
leriuritr, rue Mandjir, 1. (e 15 janvier 
a 10 heures l|2[N" 313 du gr.j; 

Du sieur MONJAU7.B (Martial), rom-
missii n en marchandises, rue ae Mul-
house, u, le 15 janvier à 10 heures 1|2 

[N* 2»7 du gr .j; 
Pu sie ir GAMBA (Biais"), md de 

cuiujsiui;, rue Niuve-dcs-Capucines, 

1 i,l 1 15 janvier 4 (9 heures 1|2 [N" 
114 du gr.j; 

lui sie .r TA^NUVEAU (Edme), eut. 
da 111 .K J -ner.e, à Pau j, le 1> janvier 
î 10 h' ures i|2 (N° 30udu gr.); 

Pour assistrr à l'asseinblèe dans la-

auêUe M le jugt-coitwn&ssairc doit l.-s 

conduit, r.tilill sur la riunpo>ilwn de l p 

tut dis néaiti ii rs présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les lien- porteurs d'effets ou 
d'endossemens u'él LUI pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les »«-
lembéet subsequenles. 

WjlnMATIONS. 

Du lieur BONNERY (Victor ), npg. en 

vins, rue St-Victor, 10, le 15 janvier à 
1 heure [N« 197 du gr.j; 

De dame MERCKBL, fab. d'allumettes 
chimiques, rue Si-Denis, 218, le 15 
janvier à 9 heures (N- 110 du gr.j; 

Du sieur GIBERT (Narcisse-Léon), 
anc. mécanicien, à La Villelte, le 15 
janvier à 1 heure [V» 16 du gr.j; 

Du sieur BLANC (Joseph), feh. de pa-
rapluies, passage des Panoramas, 7, le 
15 janvier é l'heure [N° to7 du gr.j; 

DU sieur l'ERRËE (Henri), md de 
nouveaulés, place Louvois, 4, le 15 
janvier à IftheHres IJ2 [N« 94 du gr.j; 

Du sieur JACQUEMART Joseph-Adol-
phe), md de couleurs, rue Neuve-de-
la-Fidélilé, 21 bjs, le 15 janvier à 10 

heures IN» indu gr .j; 

Du sieur MOUTON (Viclor Nicolas), 
loueur de voitures, à Italignolles, le 15 
janvier d lùheurcs ij2IN° 153 du gr.j; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créance! : 

NOTA . Il esl nécessaire que les créan-
ciers coavoqtiéi pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DUPLESS1S (Gustave), md 
de bois, rue de Monlreuii, 55, le 15 
janvier i 10 heures l|2 IN" 17 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la formation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, S énlinarè dé-

clarer un élut d'union, et, dans ee der-

nier cas, être iinwcdidtimenl consultés 

tant sue les fuils de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remptacc-

tjitnl des sytiJirs 

NpTA. Ilnesera admis que les créan-
ciers reconnus. 

1 PRODUCTION DE T1T1E '. 

MM. les créasciers du sieur LEBRUN 
(E igtae-Eduiiard', quinraillier, à Gre 
Relie, spnl invités é produire leurs Ur 
Ire, de créances, avec un bordereau, 
suf panier timbré, indicatif des sommes 

a réclamer i:n* M»' «e vin« l 

Jours i daler de ce jour ?°' re 

mains de M Boulet, passage Saulniei', 

B. 16, syBdic, pour, eB coBformitéTde 
l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, être 
procédé i la vérilicatioB et admission 
des créances, qui commencera immé-
diatement après l'expiration de ce dé-
lai [N° 2T5 du gr.j; 

Messieurs les créanciers du si< ur 
LFQURN (Théophile), limopadn r, rue 
de l'Odéon, 18. sont invités àpro-l 
duire leurs litres de créances avec 

bordereau, sur papier tinihré, 
indicatif des sommes a réclavier dans 
uu délai de vingt jours, à dater de ce. 
jour, entre les mains do M. Sannier, 
rueSl-Georgcs. 29, syndic, pour, en 
conformiléde l'art. 492 de la l ii du 2s 
mai 1 838,être procédé i la véi ilicalion et 
admission des créances, qui commen-
cera immédiatement après l'expiration 
de ce délai LN° 253 du gr.); 

DÉCLARATIONS DE FAILLIT S. 

Jugemensdn Tribunal de commerce 
de Vuris, du i J»>VIKR 1849, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit jour: 

Du sienr JUHE (Jean-Gilles), ébénis-
te, faub. St-Antoine, 123, nomme M. 
Baudry juge- commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provisoire 
[N» 8655 du gr.j; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem -

blées des faillites, MM. les créanciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DELAUNAY (Achille-Léo-
po|d , limonadier, a Montmartre, le 15 

janvier if 9 heures [N» 8049 du gr.j; 

Du sieur ABRASSAHT (Edouard), 
tapissier, rue si Guillaume, 29. lo 15 
janvier .à 9 heures |.\" 8646 du gr.j; 

Du sieur RENARD (Jean-Louis , li 
munaditr, bout. Ht Martin, 2, le is 
Janvier à 9 heures |N" 8638 du gr,]; 

Pour assister à l assemblée dans la 

quelle M- le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur lis composition de Vé 

lat des créanciers présumés que sur la 

nomination dp nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de cesfaillites n'étant pal 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subséquen-
tes. 

VERIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur MONMORY jeune, ml de 
couleurs, rue st-Uonoié, 1 88, le 15 
janvier à I henre [N" 8597 du gr. ]; 

Du sieur GOETMACHF.R (Norbert-
François-Gérardj, nég , faub. du Tem-
ple, w, le 15 janvier à 1 heure [N» 
8382 du gr.j; 

Des sieurs ROGER frères (Pierre Cé-
ledin cl I.éonard-llenii), nég. en soie-
nt s, roe Cléry, 6, le 15 janvier à 3 
heures jN" 8tii>8 du gr. j; 

Du sieur ROGER (I.éonard-lImrP, 
nég. en soieries, rue Cléry, 6, le à 
janvier a 3 heures (N° 8C07 du gr.j; 

Du sieur ROGER (Célcsiin), nég. en 
soieries, rue Cléry, 6, le 15 janvier à 
3 heuresIN» 8573 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux eérifi. 

cation et affirmation de leurs cré nces : 

NOTA II est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
el arhrmation de leurs créances remet-
tent préalablement leun titres i MM. 
les lyndica. 

CONCORDATS. 

Dq sieur MABIRE (Jacques Pierre 
Constant), nég. en tissus, fue dis fosz 

ses Montmartro, 11, lu 15 Janvier a 1 
heure IN<>6881 du gr |; 

Du sieur GARNIER ( Louis-Réné \ 
épicier; rue do la Co>sunnerie, 6, le 
15 janvier à 1 heuro jN» 8401 du gr.j; 

Du sieur SAUA7.1N (François), hou 
langer, rue Sl-Denis, 127, le 15 janvi .1 

8 l'heure (N» »3ai du gr.lj 

Pu sieor MARTEAU ( Kdme Jem 
Marie\ md de bois, rue du Perché, 1 1 
le 15 janvier i 1 heure |N°' 8526 du 
grl; 

Du «leur FRAPPA (André), lah. de 
chapeaux de paille, rue Bourbon-Vil-
leneuve, 34, le li janvier 4 lo heurei 
1(2 [N°7814 du gr.'; 

four entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite.el délibérer sur la 

formation du concordai , ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

el, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les créan-
ciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur CHENU ainé (Jean Fran-
çois), ébéniste, faub. St- Antoine, 123, 
le 15janvierà loheures Ij2 |N°'8323 
du gr.j; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre s'il y a lieu, ou pas-

ser a la formation de. l'union, et, dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement dgs syn-
dics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours , à daler de ce jour, leurs 

litres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers 1 

Du sieur DECAF.N (Léon', anc. tein 
lurier, à Sl-Oucn, demeurant a Paris, 
rue Montmartre, 24, entre les mains Ce 
M THébaut, rue de la Bienfaisance i 
syndic de la faillite [HP 81132 du gr.']; ' 

Du sieur MULLF.lt, cordonnier pas-
sage des Panoramas; entre les mains 
de M. Lefrançois, rue de I.ouvois 8 

syndic de li faillite [N» 8G16 du jr .]'j 

Pour, en tonformité d, f article 492 

de la loi du 18 mai ||M, être procède 

a la vérification des créance*, yui com-

mencera immédiatement après l'expira 
tien de ce délai. 

REDDITION l)E COMPTES. 

MM. les créancierl composant l'u-
nion de la lailllle du sieur I.KJKINE, 
loueur de cabriolets, il Uelleville, tout 
inviléi i) le renijrc, le 15 Janvier a 
10 h. 1|2 précises, palais du tribunal de 
commerce, salle dei assemblées dei 
faillites, pour, conformément à l'ar-

ticle 537 de la loi du 28 inai isà«, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, lu 
clore cl l'arrêter; leur donner déchar-
ge de leurs fondions «l donner leur 
avinur Pexcusabilité du failli (N°8lH 
dugr.) 

ASSEMBLÉES DU 10 .IASVIKH 1849. 

siiur HEURES : Desrues ainé, chau-

dronnier conc. 
HIDI : Richard, md de vins, syud. — 

Dufaud, entrepreneur, id. — C»ye' 
lin neveu et Damier, liarjcjuii rs, 
clot - Privai, tenant hôtel meuble, 
conc. , 

UNE HEURE l[2 - i.afont, laillcur, véril. 
— Larroque, fab de billards, clôt. 

TROIS HEURES : Uertliuut, md de vif1 *: 
sjqj. - (jainiep, rnefeier, clot. — 
Cageliii, lapissier, conc. 

Uécer» et inhumation*-

Du 7 janvier 1819. — Mlle Guy, >> 
ans, rue .Mi.nimarlre, 73. — M HflJJJ 
84 ans, rue du |loii|oi, 21.- Mme f j' 
filer, 65 ans, rue N.-D, de-Bonne NOH" 
velle 2. — Mlle Brutiret. us ans, ru* 
de la lidélilé, 8. — H Kulsch, 56 tm 
rue Boucherai, 23. — M. Legendre, 4 » 
li», rue Fonlaine-au-Roi, 35. 
D Icourt, 4» ans, ru6 Sl-Marlin, ICI — 
M.Lepjnol, 41 ans, rue des V.xdàM-

llouges, 2. — Mme Salomon, 48 Ufi 

rue ttti Gloltre-Sl Merri, I.- MmeCpi-" 
prus,3t> ans, rue du Templi1,, 36-- Jl' 
Dclaliaye, 65 ans, rub du Iloi-de -sici 

li, Jl — Mme Bcgni, 35 ans, rue u» 
Montrcuil, 147. — M. Vernicr, 42 ans, 
rue de Cliarcnton. 78. — M. Dur»»°j 
38 ans, r. edu Faub. Sl-Antoino, 2i«-
H. Cosson, 47 ans, rue des Rarres-=' 
Paul 14. — M David, 72 ans, rue 
e.ob, 4 — M. Ehret, 38 ans, rue 
yeipeuiL 14. — Mme poresqer. I 
•ns, rue Sln-Marguei'iie, 17 — '!J,L 
Chter»; : 8 ans.r.e du Ilsrlky, 5- ~J*2E 
Ducliemiii, 78 lus, rue du rosses-' 
Jacquei, lt — Mme Moisson, "A 
placetlauliert, i. Mme Goudron, = 
ins, rue lohveau, 25 —M. Bourqu"*' 
8) uai, rue Vieille-Notre-Dame, »• ' 

PRET0J. 

EnNgistre à Pari*, 'e 

Reçu un StfW dix coiiltmes, 

Janvier ltti'J, \i\ 

<4sJ-.!>-. 

IHPAUfSRffi LiE À. GUV0T, RUE JNEUVE-DES-MATIIURINS, IS. Voux léttulisftiion d»- lu siRiinturo A. Gviot, 

U Muire du 1" arroiiUis»eiiient, 


